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AVERTISSEMENT. 


±L  ne  faut  à  V  ordinaire  pas  moins  de  trente 
ans  ^  pour  quhm  otivrage  publié  en  Alle-^ 
magne ,  se  fasse  connaître  en  France,  Nous 
pouvions  donc,  ainsi  que  nous  P  avons  fait  ^ 
publier  en  langue  allemande  la  notice  sur 
la  Vie  de  Sieyes,  longtems  avant  que  la 
prudence  nous  permit  de  la  communiquer 
à  ses  compatriotes^  La  fiire  paraître  en 
français  y  sous  la  tyrannie  fourbe  et  fana- 
tique des  hommes  de  sang ,  c^eut  été  livrer 
a  la  rage  des  bourreaux  ,  la  tête  précieuse 
du  Philosophe  qui  ^  rendons  grâces  à  la  Pi  o* 
vidence  !  a  échappé  au  massacre  de  tant  de 
Patriotes,  —  Mais  aujourd'hui ,  la  vérité 
et  la  raison ,  ne  sont  plus  contre  -  révolu^ 
iionnairesen  France  ,  et  il  est  juste  de  faire, 
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ce  qui  aurait  été  très  •  insensé  il  y  a  huit 
mois.  Si ,  comme  il  est  à  présumer ,  cet 
écrit  contribues  non  par  à  convertir  les  ca- 
lomniateurs ^  ils  sont  inconigilîes  ,  mais  a 
éclairer  les  hommes  de  bcune  foi ,  nous  ntus 
gloiifierons  d^ avoir  en  quelque  se rte  provO' 
que  ce  monument  d'histoire ,  et  d^en  avoir 
été  les  fidèles  dépositaires. 

Il  ne  suff.t  pas  de  ccnnaître  la  France, 
*l  faut  avoir  vu  les  pays  étrangers,  pour 
se  faire  une  idée  pai faite  de  i' acharnement 
infaîignable  ^  que  les  ennemis  de  P égalité  des 
droits  de  tous  les  étages  ,  mettent  à  deck:rer 
la  réputation  de  Sieyes,  Tout  nouvellement 
encore,  un  ambassadeur  (^qid  aurait  mieux 
sauvé  sa  propre  réputation  si,  au  lieu  d'être 
en  France  Ministre  accrédité  des  contre^ 
révolutionnaires ,  il  avoit  fidèlement  rempli 
ia  miss  on  de  ses  commettons,  amis  des  Fran- 
çais,  et  Tieutres  dans  la  lutte  des  partis) 
est  arrivé  chez  nous  avec  une  abondante 
Provision^  absurdités  et  de  mensonges»  Selon 
ni:  Sieyes  est  le  Satan  de  la  Pièce  !  .....*. 
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Ç^C'il  MOUS  soit  permis  de  paver  ici ,  U 
juste  tribut  d'hommages  à  ce  dtmon  ,  // 
redoutable  aux  antiques  préjuges  monarchi- 
ques^  sublime  exterminateur  des  castes  pri- 
vilégiés. Gloire,  immortelle  gloire  à  Vln^ 
irépidité  de  jon  courage ,  et  ci  la  force  im- 
posante de  sa  raison  ;  lU  ont  proscrit  toute 
insdtîitioh parasite  de  l'organisation  sociale] 
pour  en  établir  la  méchaniqne  sur  des  bases 
simples  ,  inébranlables  et  conformes  à  la 
perpctibilité  humaine.  (Quelle  impulsion  vi- 
ctorieuse Sieyes  a  imprimé  aux  bons  esprits  ! 
Regrettons ,  que  des  circonstances  défavo- 
rables layent  empêché  de  nous  donner  P ensem- 
ble de  scsviies^  le  plan  complet- d'' organisa" 
tion  sociale ,  quil  a  cotiçU,  Mais  la  Répu- 
blique frafîÇaise  va  se  constituer.  Elle  profi- 
tera des  lumitres  de  ce  grand  citoyen,  né  pour 
faire  planer  son  génie  législateur  jiir  les  siè- 
cles à  venir, 

Cest  dans  ta  vue  de  nous  rendre  utiles 
à  la  cause  que  nous  ctu'rissons ,  quon  re'im' 
prime    à   la    suite  du   mémoire  sur  Sieyes^ 
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un  chef  -  d'oeuvre  de  philosophie  devenu  trop 
rare:  l^ Exposition  raisonnée  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen»  Nous  ajoutons  éga- 
lement quelques  notes ,  dont  la  responsabilité 
ainsi  que  celle  de  cet  avis  préliminaire,  ne 
doit  peser  que  sur  nous  seuls. 

En  Suisse  i.  Fevi".  aygS, 

Les  Editeurs, 
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AVANT-PROPOS. 


X  OUT  le  monde  connaît  le  proverbe  : 
on  ne  sait  ni  qui  vit,  ni  qui  meurt.  Il 
est  permis  de  se  le  rappeîler  en  ce  mo- 
ment, autant  qu'en  aucun  autre. 

Témoins  de  l'activité  avec  laquelle  la 
calomnie  a  travaillé  la  partie  la  plus 
connue  de  la  vie  de  Sieyes ,  nous  pou- 
vons conjecturer  qu'elle  se  débordera 
tout  aussi  volontiers  sur  le  reste.  Atout 
événement ,  il  faut  lui  éparpner  l'em- 
barras de  marcher  sur  le  vuide. —  C'est 
donc  A  LA  CALOMNIE  quc  nous  offrons 
ce  tableau  sommaire  d'une  vie  fidèle- 
ment déroulée  et  toute  simple,  La  dé- 
dicace du  moins  paraîtra  neuve. 

Nous  sentons  comme  d'autres ,  le  ri" 
dicule  de  parler  d'un  homme  vivant» 
Mais  premièrement ,  le  proverbe  que 
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nous  venons  de  citer  répond  un  peu  à 
ce  reproche;  le  motif  qui  le  suit  est  de 
plus  excusable  dans  la  circonstance; 
puis  ,  ne  sommes  nous  pas  au  temps  des 
choses  inusitées  ?  Celle -ci  du  raoius  ne 
sera  pas  dangereuse. 

Si  quelqu'un  veut  en  reconnaître  l'au- 
teur, ce  qui  ne  sera  pas  bien  difficile; 
nous  lui  répondons  d'avance;  „que  vous 
„importe;  vous  n'en  avez  été  que  mieux 
„servi  pour  l'exactitude  scrupuleuse  des 
„faits."  D'ailleurs,  il  est  des  époques 
et  des  choses  sur  lesquelles  la  manière 
de  voir  d'un  homme  fait  aussi  partie  de 
sa  vie. 


Tarit   9  ^I'ffti<Jo'^  2^-  avréa  vép, 
{V.  Su  2y  Juin  1794O 
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NOTICE 

SUR  LA  VIE  DE  SIEYES. 


JQjMmanuel  Joseph  Sieyes  est  né  à  Trè- 
ju5  9  Département  du  Var  ,  le  5  May  i743»  Ses 
premières  études  commencèrent  dans  la  mai- 
son paternelle  *)  sous  la  direction  d'un  pré- 
cepteur, qui  conduijuiit  en  méine  tems  son 
élevé  an  collège  des  Jésuites,  pour  y  recevoir 
les  leçons  publiques  avec  les  autres  enfans  de 
la  ville.  Les  Jésuites  remarquèrent  cet  éco- 
lier. Ils  proposèrent  à  ses  parens  de  l'envoyer 
à  leur  grand  pensionnat  de  L\on,  un  des 
meilleurs  établissemens  d'éducation  qu'ils  eus- 
sent en  France.  C'était  le  moment  où  com- 
mençait pour  lacompiagnie  ditede Jésus,  une 
querelle  qui  devait  entraîner    l'abolition  de 

*)  Son  père  joignait  au  reveuu  de  quelques  biens 
de  campagne  fuilisaut  pour  vivre  h  la  mode  du  pays, 
la  place  de  Gontvôlleur  des  actes  ,  supplément  de  for- 
tune qui  lui  facilitait  les  moyns  d  clever  une  famille 
dcja  nombreuse,  Emmanuel  était  le  cinquième  de  ses 
enfans.    Il  en  a  çu  deux  encore  après  celui  -  ci. 
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son  institut.  Le  père  de  Sîeyes  résista  aux 
iusfarices  des  Révérends  Pères  et  à  celles  de 
TEvèque  du  lieu  qui  s'était  joint  à  eux.  II 
envoya  son  fils  achever  ses  classes  au  Collège 
des  Doctrinaires,  à  Draguignan,  ville  assés, 
considérable  du  même  Département. 

Siej^es  voyait  la  plupart  de  ses  camarades 
sortir  du  Collège,  pour  entrer  comme  élèves 
dans  l'artillerie  ou  le^ènie  militaire.  Il  brûlait 
de  suivre  la  inêine  carrière.  Il  en  écrivait  à 
ses  parens  avec  toute  la  vivacité  d'une  jeune 
passion.  Pour  toute  répouse,  il  fiit  rapellé 
à  la  maison  paternelle;  on  le  destinait  à  Vetat 
ecclésiastique.  L'Evèque  de  Frejus  avait  séduit 
aon  père  par  la  promesse  d'un  prompt  avan» 
cernent.  On  ne  voulut  plus  voir  dans  cet 
enfant,  que  l'état  faible  et  languissant  de  sa 
eanté.  Cette  circonstance  parut  jufti  fier  le  pro- 
jet qu'on  avait  conçu.  Le  jeune  Si ey es  fut 
envoyé  à  Paris,  au  séminaire  de  St.  Sulpice, 
pour  y  faire  ses  cours  de  Philosophie  et  dq 
Thé()loo;ie. 

Il  était  alors  dans  sa  quatorzième  année*  Le 
voilà  séquestré  décidément  de  toute  société 
humaine  raisonnable;  ignorant  comme  l'est 
un  écolier  de  cet  ài^e,  n'ayantrien  vu,  riencon* 
nu,  rien  entendu,  et  enchaîné  au  centre  d'une 
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splière  superetîtîeuse,  qui  dut  être  pour  lui 
]\inivers  II  se  laissa  aller  aux  évenemenf 
comme  on  est  entrainé  par  ia  loide  nécesfci  é. 
Mais  dans  une  position  si  contraire  à  ses  goûts 
naturels ,  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il  ait 
contracté  une  sorte  de  n^élancolie  sauvage 
accompagnée  de  la  plus  stoïque  indifférence 
sur  sa  personne  et  son  avenir.  Il  dut  7  perdre 
son  bonheur;  il  était  hors  de  la  nature;  l'a- 
mour de  réfude  seul  put  y  gagner.  Son 
attention  se  dirigea  fortement  sur  les  livres  et 
les  sciences.  Ainsi  se  passèrent  sans  interrup- 
tion, les  dix  plus  belles  ou  plus  tristes  années 
cle  sa  vie,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  qu'on 
nommait  en  Sorbonne  le  cours  de  licence. 

Durant  ce  long  intervalle ,  il  ne  s'était  livré 
aux  études  théologiques  et  prétendues  philo- 
sophiques de  l'Université  de  Paris,  qu'autant 
qu'il  lui  avait  été  nécessaire  pour  passer  les 
examens  et  les  thèses  d'usage.  Entraîné  par 
ses  goûts,  ou  peut  être,  obéissant  au  teul 
besoin  de  se  distraire,  de  consumer  son  tems 
et  son  activité,  il  parcourait  indistinctement 
et  sans  régie  toutes  les  parties  de  la  littéra- 
ture; étudia  les  sciences  mathématiques  et 
physiques,  et  cherchait  même  à  s'initier  dans 
les  arts,  surtout  dans  la  Musique.  Cependant 
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«rt  pencbant  involontaire  le  portait  à  la  mécU-. 
tation.  Il  recherchait  les  ouvraijes  «le  méta- 
physique et  de  morale.  11  a  souvent  avoué 
qu'aucun  livre  ne  lui  a  procuré  une  satisfac- 
tion plus  vive,  que  ceux  tie  LocÂfi,  Coiidillac, 
Bonnet  y  il  rencontrait  en  eux  des  homme? 
ayant  le  même  intérêt,  le  même  instinct  et 
e'occupant  d'un  besoin  commun. 

Ses  supérieurs  avaient,  selon  leur  coutume, 
épié  ses  lectures ,  ses  écrits.  Ils  avaient 
trouvé  dans  ses  papiers,  jusqu'à  des  projets 
scientifiques  assez  hardis  Ils  cousignerent , 
dans  leur  registre  la  note  suivante:  Sieye$ 
montre  d'assez  fortes  dispositions  pour  les 
sciences;  maisifestàcramdre  que  ses  lectures 
particulières  ne  lui  donnent  du  goût  pour  les 
nouveaux  principes  philofophiques.  Ils  se 
rassuraient  néanmoins  en  observant  son  amour 
prononcé  pour  la  retraite  et  le  travail,  la 
simplicité  de  ses  moeurs  et  son  caractère  qui 
se  montrait  déjà  pratiquement  philosophe. 
Vous  pourrez  en  faiie,  écrivaient-  ils  un  jour  à 
son  Itvèque  .  un  chanoine  honnêi.e  homme  et 
instruit.  Du  reste,  nous  devons  vous  prévenir 
qu'il  n  est  nullement  propre  au  ministère  eccle- 
siabtique...   lis  avaient  rai&on. 
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Sîeyes  ayant  fini  sa  licence  en  Sorbonne, 
ïiégligoa  la  Foruialiié  du  bonnet  de  Docteur, 
et  il  entra  dans  le  monde  à  l'âge  de  vingt 
quatre  ans.  11  avait  pu,  dans  la  solitude,  se 
formera  Taniour  du  vrai  et  du  juste,  et  même 
à*  la  connaissance  de  l'homnîe,  8'*  souvent  et 
si  mal  à  propos  confondue  avec  celle  des  hom- 
mes; c'est-à-dire,  avec  la  petite  expérience 
tles  intrigues  mouvantes  d'un  petit  nombre 
d'individus  plus  ou  moins  accrédités  et  des 
habitudes  étroites  de  leurs  [>etites  cotteries.  *) 
Il  avoue  qu'il  n'entendit  rien  d'abord  au  par- 
lage  oblique  de  la  société ,  à  ses  moeurs  in- 
certaines ,  à  ce  dédain  poussé  jusqu'au  mépris 
pour  ce  qui  n'est  que  la  vérité,  et  à  la  mul- 
titude des  petits  intérêts  croisés,  des  petites 
affections  cachées  ,  qui  animant  chaque  indi- 
vidu à  l'inscudes  autres,  forment  souvent  de 
ce  mélange  en  action ,  un  jeu  a-sez  piquant, 
quoique  de  mauvaise  foi:  vraim€-nt,  disait-il, 
je  crois  voyager  chez  un  peuple  inconnu  ,  il 
me  faut  en  étudier  les  moeurs.  11  ne  chan^^ea 
pas  le  siennes.  A  ses  études  accoutumées, 
il  joignit  seulement  la  fréquentation  des  spec- 
tacles qu'il  n'avait  par  encore  vus. 

*)  La  connaissance  des  hommes  est  a  celle  de 
riiomme  ce  qu'e&t  l'intrigue  sociale  a  Tart  sociaL 
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II  passa  une  partie  des  années  1773611774, 
soit  à  cultiver  la  Musique  (c'était  à  cet  égard 
répoque  d'une  révolution  à  Paris.)  soit  à  réfu- 
te»' le  système  politique  des  économistes  qu'il 
trouvait  roide  et  pauvre,  mais  supérieur  cent 
fois,  à  la  misérable  routine,  qui  s'en  effrayait 
suivant  l'usage,  sans  y  rien  entendre,  11  fit, 
ou  crut  faire  dans  ces  deux  années  des  recher- 
ches importantes  sur  la  marche  égarée  de 
l'esprit  humain  en  philosophie,  sur  la  meta, 
physique  dn  langage  et  les  méthodes  intellec- 
tuelles, II  n'a  rien  publié.  La  qualité  domi- 
nante de  son  e^>rit  est  la  passion  du  vrai, 
clont  la  recherche  l'absorbe  presque  involon- 
tairement. Il  n'est  point  content,  quant  il 
tient  un  sujet ,  qu'il  ne  Tait  approfondi,  ana- 
lysé dans  toutes  ses  parties,  et  ne  l'ait  ensuit© 
reconstruit  dans  son  ensemble.  Mais,  le  besoin 
de  savoir,  une  fois  satisfait,  il  reste  avec  ses 
notes  et  ses  tableaux  analytiques,  qui  ne  peu- 
vent être  que  pour  lui.  La  mise  au  net,  le 
remplissage  des  vuides  et  cette  sorte  de  toi- 
lette que  les  auteurs  même  les  moins  soucieux 
de  fumée  littéraire,  ne  pourraient  refuser  a 
des  écrits  destinés  à  voir  le  jour,  lui  sont 
insuportables;  il  a  déjà  passé  à  n'autres  médi- 
tations»   S*il  8*est  permis  quelqiies  infidélités 


C    7    ) 

â  cette  sorte  àe  paresse,  ce  n'a  été,  qu*pn» 
traîné  par  le  sentiment  d'un  grand  intérêt  pu- 
blic, et  dans  des  nioniens,  où  il  y  avait  un  es- 
poir probale  d*èire  utile. 

La  loi  du  besoin  et  la  main  de  fer  du  gou- 
vernement le  rendirent  à  sa  dure  destinée.  Il 
partit  en  1775  pour  la  province  de  Bretagne, 
avec  un  Evèque,  qui  allait  se  faire  installer 
dans  son  siège,  et  qui  pour  emmener Sieyes, 
lui  avait  procuré  le  brevet  de  joyeux  avè- 
nement sur  son  église  cathédrale.  Peu  de 
temps  après  avoir  pris  possession  de  son  cano- 
nicat ,  il  eut  la  liberté  de  revenir  à  Paris,  Il 
la  dut  à  un  de  ces  titres  ou  brevets  donnés 
à  Versailles ,  en  vertu  desquels ,  on  pouvait 
toucher  à  Paris  les  revenus  de  son  bénéfice. 
L'occasion  se  présenta  de  changer  de  Chapitre. 
II  fut  successivement  Vicaire  Général»  Cha» 
iioine  et  Chancelier  de  l'église  de  Chartres, 
Au  milieu  de  ces  mutations,  il  n'y  a  de  remar- 
quable, que  le  soin  extrême  qu'il  eut  à  ne 
jamais  s'immiscer  dans  le  ministère  ecclésiasti- 
que. Jamais  il  n'a  prêché;  jamais  il  n'a  con- 
fessé; il  a  ,f ui  toutes  les  fonctions,  toutes  les 
occasions  qui  eussent  pu  le  mettre  en  évi- 
dence cléricale. 
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OmVitimfCuah  alors  dans  le  dergécle  France 
déifx  sortes  eVinrlividus  :  les  EGcléeiagtîqiies  Prê* 
tr^  V  et  les  ecclésiastiques  aclnviiiistrateurs. 
Sieyes  ëtoit  tout  au  plus  de  la  secf^nde  classe. 
Déi4  on  l'avait  vu  aux  Etats  de  Bré  ta  g  te  ,  Dé- 
pmé  du  Diocèse  où  il  avait  eu  son  premier 
Bénéfice;  et  pour  le  dire  en  passant,  rieri 
n^té^ale  l'indignation  qu'il  avait  rapportée  de 
ce<t-e  assemblée,  contre  la  honteuse  oppression 
oùlaNoblèsse  V  Ii5!  ait  lemalheureuxTiers  état* 

ATépoqne  où  nous  sommes,  il  avoit  à  Pâ^ 

ris  >  une   place  administrative  permanente;  il 

était  Conseiller  Coiimiissaire   nommé  par  lé 

diocèse  de  Chartres,  à  la  Chambre  supérieure 

du  Clergé  de  France» 

On  a  pu  remarquer  dans  ce  récit  purement 
hi-ttorique  que  Sieyes ,  dés  le  cours  de  sa  li- 
cence en  Sorbonne,  mais  déjà  engagé  dans 
ce  que  l'éfïlise  romaine  appelle  les  Ordreli 
sacrés  ,  était  parvenu  par  la  lecture  de  qncU 
qnes  bons  livres  et  par  ses  réflexions,  à  se 
délivrer  de  toute  espèce  d'idées  et  de  senti- 
mens  superstitieux.  11  ne  savait  pas,  il  n'avait 
pas  même  lieu  de  croire,  son  pays  aussi  gé* 
néral&ment  disposé  à  secouer  le  même  joug. 
Il  fut  frappé  en  voyant  le  monde,  de  le  trou- 
ver ,  à  cet  égard ,   plus  avancé  qu'il  n*avait 

cru. 
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€îU»  Le  défaut  d'équilibre  qui  fie  faisait  sentir 
entre  Topinion  publique  et  celle  des  geiîs  dd 
son  état,  était  arrivé  au  point  qu*une  èxplo* 
sion  prochaine  lui  paraissait   immanquable. 
Quel  ordre  social,  disait  -  il  souvent,  où  l'on 
voit  fixée  la  permanence  du  quatorzième  siè- 
cle, au  milieu  de«  progrés  du  dix- huitième! 
Il  ne  pouvait  sempècher  de  gémir  sur  la 
jeunesse  cruellement  sacrifiée  et  sur  tant  de 
Jiens  tyranniques  qui  devaient ganoter  encore 
son  triste  avenir.     Le  sentiment  douloureux 
dont  il  était  plein,  se  versait  naturellement  sur 
ceux  de  ses  semblables,  à  qui  on  préparait  les 
mêmes  regrets;   et  comment  ne  pas  plaindre 
cette  multitude  de  tendres    enfans,    qu*une 
erreur  antique,    fortement   établie,  semblait: 
attendre  à  leur  entrée  dans  le  monde,  pour  les 
marquer  comme  la  part  d'une  superstition,  qui, 
cartes,  n'était  pas  leur  ouvrage.  A  peine  ces  in- 
nocentes créatures  commençaient-elles  à  comp. 
ter  parmi  les  êtres  susceptibles  d'une  culture 
particulière,  que  des  soins  barbares  et  applau» 
dis,  que  des  préjugés  paternels  les  arrachaient 
impitoyablement  au  cours  de  leur  nature,  pour 
les  élever,  disait- on;  c'était  pour  les  sacri- 
fier, hors  des  regards  de  toute  sagesse,  a  un 
régime  inhumain ,  sèpulchral ,  ou  les   plu* 
Vie  de  Sieijes,  B 
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niieçrables  instituteurs  s*étutl'îalent  a  les  torlu. 
Vfjr  physiquement,  moralemcnî:,  a  les  façonner, 
les  dresser  au  service   de  je  ne  sais  quellesv 
chimères]  Et  ce  crime  se  commettait  au  nom 
de  la  divinité,  comme  si  dieu  avait  besoin  d» 
service  des  hommes;  comme  s*il  pouvait  dé- 
sirer qu'on  lui  montât  sa  maison,  sonsçrraiî, 
ainsi  qu'aux  vois  de  la  terre!  oh!  faiblesse  de 
1^  j-aispn  !  oh  î  force  des  habitudes!.  Et  le  Gou* 
v^mement  le  souffrait!  Une  autoritô  si  abso- 
lue ^  qui  se  disait  tutélaire  refusait  de  fermei; 
à  Taveugle  crédulité  des  pères,   à  Tignorancç 
plus  excusable  des  enfans,  ce  gouffre  perfide, 
insatiable,  où,  sous  ses  yeux,  tombait  journeU 
Içmcnt  en  hécatombes,  une  partie  précieule 
de  la  génération  nouvelle,  de  l'intéressante  et 
y.imable  jeunesse,  propre  à  tous  les  étals  de  la 
vie.phis  hereuseun  million  de  fois,  si  on  Ta- 
vait  laissée  recruter  naturellement  les  métiers 
et  les  professions  les  plus  pénibles  delà  société, 
îl  a  disparu  pour  jamais  du  territoire  de  la 
republique    ce    désordre    abominable,    et  c« 
thangement  tant  de^jiré,  ce  pas  d'une  haute 
irr^portance  sur    la   ligne  de   la    perfcctibiHlé 
humaine  sera    un   bienfait  de  la  révolution 
française.    Maib",  quel  sentiment  pénible  vient 
^e  inèîet  à  la  reconnaissance.     Ah!  que  hf- 
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luesnres  c]e  la  Justice  sont  qnel]TTerois(lifférerî* 
tes  de  celles  tlea  hommes!  o  mes  chera 
conciioyeriSy  comment  avez -vous  pi\  croire 
que  voire  juste  horreur  des  per:éculion3 
anciennes,  vous  donnait  un  titre  à  des  per* 
êécutlorjs  nouvelles  ?  Si  des  hommes  séparés 
par  des  siècles,  pouvaient  être  solidaires,  quel 
homme  sur  la  terre  serait  innocent?  Eh  coin* 
mjsnt,  cette  réflexion  qu'on  peut  appeller  âù 
nécessité  humaine  ,  vous  a-t*  elle  échappé? 
JEst-ce  bien  vous  qui  avez  tenu  ce  langago 
aux  plus  malheureux  esclaves  de  notre  an- 
cienne euperstition.  O  vous!  qui  avez  com- 
mencé votre  carrière,  victimes  de  nos  préju* 
gés  il  faut  la  finir  victime  de ") 

*)  Ka  f.iic  de  religion  —  l'on  n\i  encore  que  des 
lamiCros  n  ^.itives  en  France  Français,  vous  n'en  cou- 
naisseï  que  lo  mauvais  côté,  par  ce  que  vous  avez 
en  affaire  a  une  religion  qui,  au  lieu  de  perfection- 
ner la  sens  rnoval  et  la  conscience  de  rliomme  ,  113 
paraissait  se  proposer  que  son  abrutissement.  Mai* 
d'une  supersitiou  trop  favorable  aux  prêtres,  vou» 
avez  passé  a  une  superstition  trop  opposée.  Votre  ft>i 
commune  suppose  aujourd'hui,  que  toute  celte  classa 
n'était  composce  que  de  criminels  Qu."nd  on  a  prouve 
qu^ln  homme  est  prêtre,  ou  qu'il  a  approché  de  ceC 
état,  ou  est  dispensé  d'administrer  d'antre  preuve  de 
«a  profonde  sctkratesse;  il  est  coupable  detousJes 
forfaits.  Combien  ce  nouveau  préjugé  atroce  .1  fiit 
de  victimes  !  Nàte  det  Editeurs, 
B  2 
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vous  n'avez  pas  voulu  leur  dire  :  ô  \"Ous  qui 
avez  le  plus  souiTert  de  Y  erreur  commune,  en^ 
teudez  sonner  l'heure  de  l'égalité  et  de  votre 
liberté;  reprenez  avec  nous  vos  droits  de 
riionune,  vive  la  nature!  vive  la  vérité!  *) 

L*immense  opposition  de  son  état  à  ses  sen- 
lîmens  est  peut*  être,  ce  qui  a  entraîné  le 
plus  fortement  l'esprit  de  Sieyes,  à  examiner 
ce  mélange  de  classes,  de  professions  et  de 
travaux  dont  se  composait  la  société  politi- 
que, et  à  discerner  dans  la  grande  méchanique 
bociale,  les  rouages  utiles ,  des  institutions  pa- 
rasites. C'est  ainsi ,  qu'il  a  été  conduit  dô 
bonne  heure  à  juger  sévèrement  les  classe» 
privilégiées ,  et  apprécier  à  sa  juste  valeur  la 
pleine  importance  de  tout  état. 

Lorsqu'on  forma  l'assemblée  provinciale 
d'Orléans ,  Sieyes  avait  quelque  réputation 
230ur  ses  connaissances  administratives,  il  en 
fût  nommé  membre,  non  pas  au  choix  du 
ministre  ,mais  à  celui  des  administrateurs  déjà 


*_)  Il  ne  peut- être  question  ici  des  personnes  dites 
ecclésiastiques  qui  se  sont  montrées  ennemies  de  la 
révolution ,  mais  de  celles  seulement  ^  qui  on  n*a 
d'autre  tort  h  reprocher  que  d'avoir  jadis  embrassé 
leur  état ,  comme  elles  awoient  pris  toute  autre  pro» 
feisioxik 
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choisis»  II  y  donna  dea  preuves  de  qnelqu« 
capacité  en  affaires,  tVmi  coear  probe  et  ami 
de  son  pays ,  de  eorte  que  rassenibiée  crût 
devoir  lui  faire  de  fortes  instances  pour  ren- 
gager à  prendre  la  présidence  delà  commission 
intermédiaire.  Il  en  a  suivi  les  fonctions  pen- 
dant peu  de  temps,  Ces  assemblées  ont  beau- 
coup aidé  par  l'iuipulsion  qu'elles  donnèrent 
aux  esprits ,  à  reconnaître  la  nécestité  de  con- 
voquer les  Etats -Généraux;  elles  en  firent 
comme  un  dogme  politique  reçu  et  professé 
dans  toute  l'étendue  de  la  France, 

Sieyes  était  Hé  à  Paris  avec  quelques-uns 
d-es  membres  du  parlement,  qui  à  cette  épo- 
que, ont  servi  la  patrie»  Ce  grand  corps 
n'avait  ni  lumière,  ni  véritable  énergie.  La 
question  par  exemple,  des  lettres  de  cachet 
était  ujiire  pour  tous  les  Fr;;ncais  ,  excepté 
pour  Messieurs,  quoiqu'ils  ne  cessassent  d« 
remontrer  pour  la  forme,  contre  leur  illéga- 
lité. Le  jour  où  les  chambres  furent  exilées 
h  Troyes,  Sieyes  donna  le  conseil  de  se  rendre 
eur  le  champ  au  palais,  de  faire  arrêter  et  pen- 
dre le  ministre  signataire  d'ordres  évidemment 
arbitraires,  illégaux  et  proscrits  par  le  peuple. 
Le  succès  de  cette  mesure   était  infaillible; 
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«elle  eàt  entraîne  les  appiaaclissemens  de  toute 
îa  France.     Son  avis  ne  prév^alut  point. 

Ce  fut  dans  les  loisirs  de  la  compagne  où 
il  s'était  fait  une  habitude  de  passer  les  deux 
tiers  de  l'année,  qu'il  composa  dans  Pété  de 
1788  et  sur  la  fin  du  ministère  du  Cardinal 
de  Loménie  f  ses  vues  sur  tes  moyens  d'èxèaition 
dont  les  Repyésmfans  as  la  France poiirvont  dis- 
fiosev  en  i;89  »  2"^'eG  cette  épigraphe  propre  à 
faire  connalire  son  iîitcntior\;  „on  peut  élever 
,,seiî  désirs  à  la  hauteur  de  ses  droits,  mais 
,,il  faut  mesurer  ses  projets  sur  ses  moyen?.** 
Cotte  brûcliure  était  livré.e  à  l'impression  et 
allait  paraître,  lorsqu'à  son  retour  à. Paris,  ii 
crut  devoir  en  suspendre  la  publication.  La 
<juestion  politique  qui  intéressait  et  occupait 
tous  les  Français ,  semblait  déjà  chan2;er  de 
jiaturoj  on  la  forçait  de  se  prèt^ir  aux  nuan- 
ces, aux  prétentions  des  dilTérentes  cliisses. 
Ce  n'était  plus  la  nation  entière  voulant  repren- 
dre ses  droits  sur  la  puissaiîce  absolue  de  la 
royauté;  c'était  la  noblesse  toujours  prompte 
R  se  pelotonner,  qui  profitant  de  la  réunion 
et  du  mauvais  esprit  des  derniers  noïables, 
ne  songeait  qu'à  faire  prévaloir  ses  intérêts 
contre  ceux  du  peuple ,  espérant  bien  d'aiUeurs 
faire  saïuçiionnçr  ftu  ministre,  ses  ancieunes 
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«t  ses-nmivelles  prétentions,  seulement  en j ni 
faisant  peur.  Voilà  ce  qui  engagea  Sieyes  à 
écrire  son  essai  sur  les  privilèges ,  et  inconti- 
nant  après,  son  ouvrage- intitulé  :  quest  ■  ce  que 
iè^  tiers -etatl  il  est  aisj,  eu  comparant  ces 
<leùx  écrits  au  premier,  devoir  cGnibicn  était» 
pon  pas  opposé,  rr:^is  dilTérent  l'esprit  clans 
lequel  il  avait  trace  ses  vuss  sur  les  moyens  d's 
aVcuiJô».  Ces  trois  brochures  parurent  coup 
6ur  coup  à  la  Tua  de  1788  et  au  commence* 
ment  de  1789. 

11  se  forma  à  Paris  deux  nouvelles' société» 
bu  clubs,  pour  aviser  aux  moyens  de  prép<ir«y 
^our  les  prochains  Etats -Généraux  un  parti 
d'opposition  à  l'anglaise.     Elles  éwient  I'umq 
et  l'autre,  Fouvragc  de  la  minoviie  c\q  la  no- 
blesse; c'est-àdire,  de  quelques  hommes  de 
robe  et  de  finance,  avec  qui  le  ministre  avait 
dernièrmiient  refusé  d'entrer  en  négociation 
mais  principalement  de  cette  portion  d'hom<% 
mes  de  cour ,    qui  négligés  par  la  reine ,  se 
fatiguaient  de  jalousie  et  d'intrigues  contre  les 
possesseurs  heureux  du  crédit  et  des  grâces. 
Une  de  ces  sociétés  s'assemblait  au  maraist. 
ïlans  la  maièon  deM\\  jidrien  Dîtport  consail- 
Jer  au  Parlemeiir,  grand  prosélyte  de  J/^i/i^T, 
eîevena  eiisaite  Député  de  la  Noblesse  de  IWis 
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4tix  Etats -Généraux»  ÎUHectait  alors  do  por« 
ter  la  doctrine  du  niagnétigme  animal  au  plus» 
haut  degré  d'IIumination ;  il  y  voyait  tout; 
la  médecine,  la  morale ,  l'économie  politique» 
la  philosophie,  Tastronomie,  le  passé,  le  pré» 
«cnt  à  toutes  fes  distances,  et  même  le  futur, 
tout  cela  ne  remplissait  que  quelques  facette» 
de  sa  vaste  vision  mesnierienne.  Ausurplu»^ 
il  s'est  montré ,  dans  la  révolution,  homm« 
spirituel,  intrigant,  subtil,  révolutionnaire» 
ignorant,  biouiljon,  mais  actif  et  très  osé, 
considérant  les  hommes  comme  un  joueur 
regarde  les  piécesdujeu  des  échecs,  ou  comme 
des  marionettes  qu'on  fait  mouvoir  pour  set 
paasôtems  dans  une  lanterne  magique» 

A  ses  conférences  se  rendaient  plusieur$ 
avocat?  du  quartier,  plaidant  toujours  ee 
puis  plaidant  encore  pour  la  double  représen- 
tation du  tiers  qui  avait  dàp  été  accordée. 
Ce  n*est  point  ici  une  plaisanterie,  car  lea 
avocats  du  club  Dupovi  plaident  encore  au- 
jourd'hui, quand  on  veut  les  entendre,  pour 
la  double  représentation  du  tiers.  Et  qu'y 
a  - 1  -  il  d'étonnant,  quand  on  voit,  d*an  auir© 
cô'ié,  les  bons  aristocrates  n'être  pas  prêts 
encore  à  rien  céder  sur  la  même  question  ? 

L^autrç  société  plu9  nombreuse,  plus  rcpau- 


(     17     ) 

aue,  plus  active",   s'assemblait  au  jardin  dit 
palais  royal.     Elle  était  connue  sous  le  nom 
de  cUô  des  enrages.      Celle-ci'   a  rendu  des 
service  réels,  en  répandant  avec  une  géné- 
reuse profusion   dans    toutes   les   provinces, 
des  pamphlets  alors  utiles.     Sieyes  ne  fut  ni 
de  Tune  ni  de  l'autre  sociétc.     Il  ne  mettait 
pas  beaucoup  d'intérêt  à  créer  seulement  un 
parti  d'opposition  insuffisant,  ou  bientôt  écrase 
par  la  cour.     Lorsque  la  raison  publique  nous 
donne    évidemment    !a    majorité,   disait -il» 
pourquoi   vouloir  se   borner  à  un  parti  d'op' 
position?  Voulez -vous  livrer  la  restauration 
des  finances  à  l'esprit  oeconomique  des  gens 
de  cour ,  confier  l'établissement  d'une  consti- 
tution libre  à  l'énergie  de  Voeit  de  boeuf,  oa 
bien  aux  lumières  et  à  la  probité  parlementaire 

de  Messieurs  ? ,     Kélas  !  il    ne   cioyaié: 

pas  alors  que  ce  qu*il  traitait  en  plaisantant, 
dut  devenir  l'histoire  de  la  révolution.  Com- 
ment ,  l'esprit  public  si  énergique  d'abord  et 
déjà  si  avancé  par  ses  premières  victoires, 
en  a-t-il  sitôt  abandonné  le  fruit,  pour  se 
letrancher  derrière  ses  indignes  émules  ?  Com- 
ment les  a-t-il  vus,  tranquillenientàsaplace^ 
ee  parer  de  ses  propres  triomphes,  et  usurper 
la  réputation  de  cojitinuer  son  ouvrage  en  le 
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i^nversant?  Que  de  calamités  seront  la  smie 
l3é  cette  graruîe  erreur!  Qu*a  donc  voulu  la 
ïiature  en  douant  riiomuie  du  don  eublime 
cle  la  prévoyance,  si  elle  ne  doit  jamais  lui 
épargner  les  frais  de  la  longue  et  dure  ex« 
périence  ! 

Quoiqu'il  en  soît,  les  assemblées  de  ba-illa- 
ges  venaient  d'être  convoquées.     L*on  jvaitait 
en  foule  de  Paris  pour  s'y  rendre.     Il  était 
désirable  de  voir  s'établir  une   sorte  d^unifor* 
mité  dans  les  cahiers,  ou  doléances,  car  c^est 
ainsi  que  Ton  parlait  alors.    Il  était  à  craindre 
qu'on  ne  cherchât  inutilement  dans  les  anciens 
^:5rocés  verbaux  de  1614,  une  sovie  de  modèle 
ou  de  guide  de   ce  qu^il  y  avait  à  faire.     Il 
eût  été  plus   fâcheux   encore  qu'on    l'y    eût 
trouvé*     Sieyes  composa  à  la  hâte  un  plan 
de  délibérations  pour  les  as sevAhîèes  des  b ailla gc&-> 
on  en  prit  des  copies  et  un  grand  nombre  de 
personnes  en  emportèrent  avec  elles» 

Les  princes  du  sang  avaient  fmi  par  se 
fléclarer  ouvertement  contre  les  intérêts  du 
tiers -état.  Il  ne  restait  que  la  maison  d'Orj» 
leans.  Or,  on  n'a  pas  oublié  l'immense  in- 
fluence que  ces  pevsonnsges  exerçaient  alors 
sur  la  Nation  française-  Les  amis  les  plus 
actifs  de  la  cause  populaire   entreprirent  de 
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balancer  le  dangereux  crédit  des  princes,  en 
profitant  de  la  mésintelligence  qui  était  entre 
eux.  C'est  en  ce  [sens  qu'ils  firent  usage  du 
nom  de  Texduc  d'Orléans.  Quelques  patrie* 
tes  vont  proposer  à  Sieyes  de  rédiger  un 
projet  d'instructions,  qu'on  voulait,  disait  on, 
«engager  ce  prince  à  envoyer,  par  ses  pro- 
cureurs fondes,  dans  les  nombreux  baijlages 
<le  son  appanage.  Sieyes  se  met  à  rire  et 
répond  qu'il  ne  se  croyait  ]\is  destiné  à  tra- 
vailler pour  des  princes.  On  insiste  au  nom 
de  la  cause  commune.  Puisque  c'est  là,  ditr 
il,  rinlérot  qui  vous  guide,  pourquoi  ne  vous 
pas  servir  tout  uniment  du  plan  de  délibérations 
que  j'ai  déjà  communiqué  à  beaucoup  de  mon- 
<le,  et  que  vous  connaisses.  Je  ne  puis  au  sur- 
fins, et  je  vous  en  avertis,  ajouter  ni  ôter 
un  seul  mot  à  cet  écrit.  U  ne  peut  y  ea 
'avoir  deux  éditions. 

On  en  prit  copie  et  on  la  joignit  sans  y 
rien  changer,  aux  itiftructions  que  le  prince 
fit  faire  ailleurs.  C'est  à  tort  que  l'on  a  con- 
fondu ces  deux  choses.  Les  instructions  da 
'duc  d'Orléans  en  17  articles  ne  sont  point 
de  Sieyes;  il  n'y  est  pour  rien,  il  ne  les  a 
connues  qu'avec  le  public.  Il  n'y  a  de  Ii>i 
<]ue  la  brocbuve  d'çjiviron  56  pages  d'iinprcs' 


3iûn  in  Ço,  mise  sans  qu'il  s'en  soit  mèle^ 
à  la  suite  des  instructions,  sous  son  véritable 
titre  très  -  distinct  :  Délibérations  à  prendre  potir 
les  assemblées  des  baillages^  11  est  singulier 
qu'on  se  soit  autant  ainusé  à  répandre  l'erreur 
contraire,  fondée  uniquement  sur  un  miséra- 
ble fj^ifp-oijMO*  Le  fait  est  aisé  à  vérifier.  Qu'oq 
lise  les  délibérations  etc.  et  l'on  verra  si  elle* 
ont  l'air  d'avoir  été  rédigées  pour  un  prince, 
ou  pour  servir  un  parti  quel  qu'il  put  être* 
C'est  cependant  à  se  seul  incident  que  tant 
de  bavards  sans  réflexion  se  sont  accroché^ 
pour  spéculer  quHl  devait  y  avoir  de  l'intel- 
ligence entre  l'auteur  et  le  prince.  L'erreur 
est  palpable,  et  la  vérité  est,  qu'il  n'y  a  jamais? 
eu  de  rapport  entre  eux ,  ni  en  ce  teinps^ 
ni  à  aucune  des  époques  successive»  de  la 
ïévolution.     :   . . 

Le  tiers -état  çle  Paris  que  le9  ministre* 
ijivaîem  jugé  à  propos  de  convoquer  très-  , 
ijard  ,  avait  à  nommer  vingt  députés  pour  lea 
Etats  -  Généraux»  Il  fut  arrêté  par  l'assemblée 
électorale  que  les  choix  ne  pourraient  tomber 
jii  sur  un  noble,  ni  sur  un  prêtre.  Aprè^ 
le  dix -neuvième  scrutin,  l'arrêté  d'exclusion 
fut  rapporté,  et  la  majorité  des  suffrages  se 
réunit  au  dernier  ballotage,    sut  l'auie^r  de 
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fjii'est-ce  que  îe  tiers?  II  ne  s*y  attendait  pus, 
et  le  désirait  encore  moins. 
5  Les  Etats -Généraux  étaient  assemblées  de- 
puis plusieurs  semaines  et  le  tems  6*y  con« 
eumait  en  vaines  disputes  sur  la  vérification 
fles  pouvoirs.  Le  public,  la  France  entière 
attendaient  avec  impatience  le  premier  essor 
des  représcntans  du  peuple.  Sieyes  osa  couper 
ïe  cable ,  qui  retenoit  encore  le  vaisseau  au 
jrivage. 

Il  crut  devoir  tenter  de  mettre  en  pratique 
les  principes  qui  l'avaient  fait  connaître ,  qui 
lui  avaient  fai  donner  sa  mission,  et  pour 
lesquels  l'opinion  publique  se  pronon<^ait  de 
jour  en  jour  de  la  manière  la  moins  douteuse. 
Nul  homme  n'a  eu  plus  que  lui,  à  découvert 
sa  manière  de  voir  et  le  principe  de  sa  con- 
duite. Il  parla  avec  succès  à  l'Assemblée  Na- 
tionale les  lo,  i5,  l6,  tj  y  i2oet25juin.  Mais, 
nous  n'avons  pas  le  projet  de  faire  entrer,  ce 
^ui  est  du  ressort  de  l'histoire,  dans  cette 
notice  purement  supplémentaire. 

On  aime  aujourd'hui  à  confondre  les  datea 
et  les  faits.  On  semble  se  persuader  que  la 
révolution .  n'est  due  qu'a  une  sorte  d'explo» 
fiion  populaire,  à  vne insurreClioii.  Celan'^t 
pas  exact. 
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Les  (Hiapidatjoris  d<ts  derniers  règnes  ef  !# 
coup  de  grâce  donné  aux  finances  par  le  char* 
latan  Catcnne,  ii'tlaient  point  l'ouvrage  d'une 
insurrection.  La  convocation  des  Etats -Gé* 
néraux  qui  en  fut  une  suite  forcée,  n'était 
point  l'ouvrage  d'une  insurrection.  L'éncrgi©^ 
des  Députés  du  tiers  -  état ,  leur  courage  reflé- 
chi, leur  attachement  éclairé  aux  vrais  prin-* 
cipes  de  l'ordpe  social*  leur  déclaration  calme^! 
fiûlemneîle  et  décisive  sur  ce  qu'ils  étaient  ei; 
sur  les  fonctions  nationales  que  leur  mission 
leur  donnait  à  remplir,  n'était  point  l'ouvrage 
d'une  insurrection. 

Cette  époque  a  eu  des  observateurs.  Ils  ne 
peuvent  pas  avoir  oublié,  que  la  révolution 
morale  faîte  déjà  Ci:Mi3  h  masse  pure ,  éclairée 
et  énergique  de  la  Nation  ,  fut  prononcée,  en 
quelque  sorte,  d'office  ei  légalement  promulguée 
par  l'Assemblée  Nationale,  vers  le  milieu  de 
juin,  devant  la  toute  puissance  royale  qu'elle 
dépouillait  des  droits  usurpés  sur  le  peuple, 
et  devant  tous  les  hommes  éclairés  de  la  terre 
qu'elle  rendait  juges  de  la  bonté  de  sa  cause 
et  de  la  vérité  de  ses  principes. 

A-t-on  besoin  de  remarquer  que  ce  grand 
acte  de  la  volonté  du  peuple  français,   que 
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çelîe  révohUioH  bien  caractérîsée    était  faiie 
avant  la  réunion  de  la  noblesse. 

.  L'insurrection  mémorable  qui  survint  à  Pa- 
ris le  14  juillet  et  se  propagea  comme  par  un 
coup  électrique  dans  toutes  les  provinces,  né» 
cessitée  par  l'esprit  rebelle  et  les  tentatives 
Criminelles  du  conseil  royal,  ne  peut  pas  sô 
réparer  de  la  confiance  due  à  l'Assemblée  Na- 
tionale. Loin  toute  fausse  comparaison ,  ce 
fut  bien  véritablement  le  peuhle  français 
qu'on  vit  j  prêtant  force  à  la  loi  et  venant  au 
secours  de  ees  représentans. 
t  Ainsi  fut  prouvée  de  nouveau ,  mais  avec 
une  évidence  et  une  force  sans  réplique ,  la 
volonté  certaine  de  îa  Nation  sur  la  nature  et 
l'étendue  des  pou\^irs  qu'elle  avait  confiés  à 
ces  députés, 

^  II  n'y  avait  plus  qu*à  faire  des  loix,  qu'a 
établir  dans  le  gouvernement  le  système  repré. 
sentatif  *),  Tout  était  prêt  à  obéir.  Les 
opposants  eussent  plié  où  émigré.  C'était 
l'avis  de  Sieyes.     C'était  celui  de  la  majorité 

*)  Ceux  qui  ne  parlent  que  de  démocratie  brute^ 
^ans  un  grand  empire,  confondent  avec  ce  qui  doit  . 
en  être  la  machine  ce  qui  est  essentiellement  la  bas» 
de  tQ\ue  bonne  constitution  républicaine. 

Notg  des  EdiUurs, 
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âB-  SQS  collègues   (les  Communes,  mais  àlorâ 
la  noblesse  y  étair. 

La  minorité  comme-ncàït  k  se  mêler  avec 
les  Députés  du.  peuple  ;  elle  vint  s'asseoit 
clans  leurs  bancs  et  faire  partie  da  coté  gauche* 
Elle  leur  prodigua  caresses,  protection  utilo 
en  particulier,  éloges  hypocrites  en  public» 
«t  s'établit  sans  façon  et  comme  naturellement 
à  leur  tête,  pour  les  conduire  dans  la  nou« 
velle  carrière  politique  qui  venait  de  s'ouvrir* 
Alors  la  marche  des  aiTaires  prit  un  caractère 
différent.  Cette  nouvelle  espèce  de  directeurs 
s'étudia  â  créer ,  à  jetter  du  mouvement  où 
il  ne  fallait  que  des  conceptions  ;  elle  subôti- 
tua  les  manoeuvres  de  T  intrigue  aux  armes 
jusques-Ià  victorieuses  delà  raison,  et  suscita 
des  séditions  exécutrices  partout  où  il  eût  suffi 
cl*un  simple  huissier  pour  signifier  le  voeu 
de  l'assemblée.  Ces  Messieurs  se  firent  donc 
chevaliers  de  révotulion ,  et  pourquoi?  lis  na 
voulaient  point  laisser  s'établir  un  ordre  dô 
choses  ennemi  des  privilèges;  ils  ne  voulaient 
point  laisser  présenter  sérieusement  aux  fran- 
çais, une  constitution  représentative  fondé* 
sur  l'égalité.  11  fallait  dans  ce  dessein,  para- 
lyser ceux  qui  n'agissaient  que  pour  la  patrie, 

ceus 
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ceux  qui  avaient    ie  plus  servi  à  détermine!! 
la  véritable  révolution. 

Le  public  qui  tourne  toujours  ses  regards 
du  coté  où  il  y  a  du  mouvement,  tomba  dans 
une  illusion  si  profonde  qu'il  attribuait  tout 
l'honneur  des  travaux  de  l'Assemblée  à  ceux 
oui  ne  6'en  mêlaient  que  pour  les  gâter.  Il 
est  bon  de  le  répéter,  par  ce  qu'on  s'est  trop 
mépris  h.  quelques  apparences  :  parmi  les  mem- 
bres du  côté  gauche  de  la  première  Assemblée 
Nationale,  les  uns  n'avaient  écrit  et  agi  que 
pour  avoir  une  Constitution,  les  autres  ne  s'a- 
gitèrent que  pour  rempêclier,  et  ils  prirent 
le  nom  de  révolutionnaires,  dont  ne  s'étaient 
seulement  pas  avisé  les  premiers,  par  qui  ce- 
pendant la  révolution  s'était  faite. 

La  vanité  l'ambition,  la  jalousie  de  métier 
tliviserent  bientôt  les  nouveaux  meneurs.  11  se 
forma  deux  partis  :  celui  des  Lameth  et  celui 
;tle  La.  Fayette,  Les  membres  des  Commune?» 
il  faut  le  dire  en  gémissant,  eurent  la  faiblesse 
•de  se  partager  à  Itursiiitg,  moins  entraînés  par 
la  confiance,  que  par  les  avilissantes  habitudes 
ile  la  vieille  suserstilion  nobiliaire. 
'  La  faction  Lamethique  fut  nuisible  et  cou- 
pable dè3  le  principe»  On  peut  se  la  repre- 
gfentçr  comme  une  troupe  dépolissons  méçhan 5, 

Vie  de  Sieijes*  C 


(    û6    ) 

toujours  en  action,  criant,  intriguant,  •'a^i* 
tant  au  hazard  et.  sans  mesure;  puie  riant  du 
mal  qu'ils  avaient  fait,  et  du  bien  qu'ils  empê- 
chaient de  faire.  On  peut  leur  attribuer  la 
meilleure  part  dans  l'égarement  de  la  révolu- 
tion. Heureuse  encore  la  France,  si  les  agens 
6ubalternes  de  ces  premiers  perturbateurs ,  de- 
venus chefs  à  leur  tour,  par  un  genre  d'héré- 
dité ordinaire  dans  les  longues  révolutions, 
avaient  renoncé  à  l'esprit  dont  ils  furent  agi- 
tés si  long  -  tems  ! 

La  masse  moins remuante,moîns  unie,moins 
cerrée  des  Fayettistes  avait  une  apparence  plus 
morale*  Son  noyau,  après  avoir  passé  trop 
long  tems  pour  honnête  et  pur,  se  rendit  tout 
à  fait  criminel  dès  le  commencementdei79i 
par  ses  intelligences  avec  le  tyran  ,  qui  ne  fut 
jamais  de  bonne  foi.  Ceux  qui  formaient  ce 
noyau  se  grouppaient  ensuite  séparément,  afin 
d'atteindre  toutes  les  nuances  et  embrasser  plus 
de  monde.  C'est  là  surtout,  que  nous  avons 
vu  les  plus  habiles  des  intrigans  se  croire  par 
celte  seule  raison,  les  plus  habiles  des  hom- 
mes; et  véritablement,  ils  le  sont  fort,  dans 
leur  sens,  puisqu'ils  ont  su  se  retrouver  au 
centre  des  affaires  de  la  Ftépublique. 

Les  auteurs  des  deux  premiers  mois  de  la 
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révolution  restèrent  in  dépend  ans,  en  peiît 
nombre,  et  avec  peu  de  crédit.  La  légèreté 
française  trouvait  qu'ils  avaient  de  l'humeur! 
Nous  ne  parlons  pas  de  quelques  personnages 
qui  déjà  trompaient  tous  les  partis  et  même 
le  château  qui  les  payait. 

A  peine  une  corruption  commune  eût-elle 
rétabli  un  point  de  contact  entre  les  deux  fac- 
tions fayetique  et  lamethique  qu'elles  se  re- 
cherchèrent. Les  meneurs  de  part  et  d'autre 
c'étaient  entendu  clandestinement  au  mois 
d'avril  1791,  au  sujet  d'un  voyage  du  roi  à 
St.  Cloud  et  plus  loin ,  sur  lequel  on  avait  in- 
dignement trompé  les  autorités  constituées  de> 
Paris.  La  résistance  des  patriotes  quoique  tar- 
dive, arriva  à  tcms  et  fut  vigoureuse.  Les 
perfides  négociateurs  virent  qu'il  n'y  avait  pas 
de  temps  à  perdre.  Ils  hâtèrent  la  coalition 
des  deux  partis,  qui  fut  complette  et  visible 
pour  tout  le  monde,  deux  mois  après,  à  l'é- 
poque de  la  fuite  du  roi   à   Varenne. 

Réunissant  alors  tous  les  moyens  d'intrigue, 
les  chefs  coalisés  crurent  posséder  tous  les 
moyens  de  l'art  social;  mais  leur  incapacité 
fut  réduite  à  s'aider  du  machiavélisme  et  du 
crime.  Les  yeux  du  public  achevèrent  de  se 
dessiller.     On  fut  frappé  de  la  conduite  équi-* 
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voqnë  cle  la  noblesse,  à  datter  des  preraiet's 
jours  de  la  révolution,  comme  si  c'était  une 
chose  nouvelle.  On  se  rappellait  les  fréquen- 
tes observations  des  indépendans,  en  pariicu» 
lier,  celte- ci  qui  avait  fait  beaucoup  d'enne- 
mis à  Sieyes  :  ^Comment  ne  veut  -  on  pas  voir 
jtqu'aprh  V échec  de  la  puissance  roijale y  il  n'y 
„a  plus  de  ressource  que  dans  la  puissance  révo' 
,,lîitionnaire,  pour  nous  empêcher  de  fonder  une 
yjconstitution  sur  les  bons  principes  ?' Comment 
„ne  voit -on  pas  €|ue  les  révolutionnaires  con- 
„tre  l'ordre  représentatif  doivent  se  montrer 
plus  révolutionnaires  qu'il  ne  faut,  jusqu'au 
„jour  où  devenus  les  maîtres,  ilô  se  hâteront 
„d'abjuîer  la  révolution  elle- même?"  Si  Ton 
veut  considérer  avec  attention  la  conduite 
de  cette  partie  de  la  noblesse  avant  et  après 
cette  époque ,  on  se  convaincra  qu'elle  avait 
pris  aussi  pour  devise cea  paroles:  „Exposons 
„nos  droits  s'il  le  faut,  pour  défendre  nos 
„priviléges."  Ils  ont  été  plus  coupables,  ils 
ont  exposé  la  patrie  ! 

Sieyes  tout  entier  à  ses  travaux  particuliers 
d'organisation  sociale  et  à  sa  douleur  patrioti- 
que, n'obéissant  comme  on  le  pense  bien,  à 
aucune  impulsion  étrangère,  donna  lieu  par 
son  immobilité  même,  à  une  variation,  à  une 
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opposition  de  sentimens  et  de  langage,  asse?. 
singulières  de  la  part  des  mêmes  personnes. 
Avant  la  coalition,  la  faction  lamethiqne  faisait 
de  ridicules  efforts,  pour  l'iippeller  aristocrate; 
après,  elle  s'est  épuisée  à  l'appeller  républi- 
cain-régicide» La  faction  fayetique  avant  la 
même  époque,  le  recherchait,  le  louait,  le  ca- 
ressait à  l'excès»  Il  était  l'homme  juste  par 
excellence,  le  propagateur  éclairé  et  solide 
des  vrais  principes;  après  ,  elle  se  tuait  à  col- 
porter, à  soutenir  qu'il  était  un  scélérat.  Ce 
changement  convenu  dans  un  ou  deux  sou- 
pers >  passa  dans  la  plupart  des  salions  de  Pa- 
ris, où  l'on  se  prétendait  patriote;  ils  appar- 
tenaient presque  tous  à  l'un  où  l'autre  parti. 
Les  échos  du  club  dégénéré  de  1789,  se  di- 
stinguèrent dans  ce  genre  de  lâcheté.  Ainsi 
parce  que  Sieyes  fut  constant  dans  ses  princi- 
pes, ses  discours  écrits,  sa  conduite,  il  s'est 
vu  tout  à  coup  habillé  du  blanc  au  noir,  dans 
la  bonne  ville  de  Paris,  qui  n'avait  certes  au- 
cun reproche  à  lui  faixe.  Nous  raconterons 
incessamment  un  produit  plus  odieux  du  ma- 
chiavélisme coalitionnaîre  à  son  égard. 

Distinguons  auparavant  trois  intervalles  dans 
la  carrière  politique  de  Sieyes  depuis  l'ouver- 
ture des  Etats- Généraux,  jusq'à  celle  de  la 
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Convention.  Le  premier  va  jusqu'au  jotir  oh 
il  laissa  écîiapper  ces  paroles  :  Ils  veulent  être 
libres,  et  ils  ne  savent  pas  être  justes! 

KUes  tombèrent  ces  paroles,  tl ans  l'oreille 
cle  la  passion;  la  haine,  l'esprit  de  faction  les 
recueillirent  avidement;  la  mauvaise  foi  so 
chargea  des  commentaires.  Sous  leurs  efforts 
réunis,  ce  qu'on  appellait  mal- à  propos, son 
influence,  disparut.  Il  reconnut  dans  les  dé- 
fiances  manifestées  autour  de  lui,  l'ouvrage 
de  la  calomnie.Sa  détermination  assez  prompte 
fut  de  négliger  les  sots  propos ,  de  profiter 
des  défiances  pour  ce  donner  moins  de  peine, 
de  paraître  peu  à  la  tribune,  à  la  quelle  d'ail' 
leuri-  il  ne  se  sentait  pas  propre;  mais,  il  con- 
thiua  à  travailler  utilement  dans  les  comités, 
autant  du  moins,  qu'il  ne  rencontrait  pas  un 
genre  d'obstacles,  qu'il  lui  est  impossible  <le 
combattre,  celui  de  la  mauvaise  foi  applaudie, 
soutenue  par  ceux-  là  même  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  à  la  démasquer, 

11  eut  de  cette  manière,  une  part  plus  ou 
moins  considérable  dans  les  grands  travaux  et 
les  questions  importantes  qui  ont  occupél'As* 
semblée,  quoiqu'il  soit  bon  d'ajouter,  ne  fut 
ce  que  pour  recueillir  la  vérité  du  fait,  qu'on 
ji*a  adopté  aucun  de  ses  plans  sans  le  tron» 
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qùér  et  le  mêler  d*alliage  plus  ou  moîns  hétè* 
rogène.  Une  autre  partie  de  ses  projets  et 
mémoires  est  restée  ensevelie,  si  elle  n'est 
égarée,  dans  les  comités,  A  peine  en  a-t-il 
conservé  le  souvenir. 

Le  lecteur  est  assez  prévenu  qu'il  n'entre 
point  dans  l'intention  de  cet  écrit,  dé  déve- 
lopper le  coté  public  et  historique  âes  efforts 
deSieyespourlebien  de  sa  patrie.  Ses  écrits, 
ses  actions,  ses  conseils,  ses  plaintes  mêmes, 
sur  Tempirismc  des  comités,  manifestée  peut* 
être  avec  trop  d'amertume  et  ses  tristes  pres- 
eentimens  que  les  sotsniéchans  ou  malins  ont 
voulu  prendre  après  les  événeiiiens,  pour  in- 
dices de  complicité.demanderaicnt  un  Volume. 
Voilà  ce  qui  compose  le  second  période  de  sa 
vie  politique,  moîns  actif,  moins  apparent, 
mais  souvent  aussi  laborieux  que  le  premier  ; 
il  fmit  en  juin  1791,  époque  marquée  à  son 
-égard ,  par  une  des  infamies  les  plus  caracté» 
risées  qu'il  ait  essuyées  dans  tout  le  cours  de 
la  révolution.  Comme  fait  personnel,  elle 
trouve  sa  place  ici. 

Depuis  quelque  tems  *  Sieyes  avait  lieu  de 
soupçonner  les  préparatifs  de  la  coalition  dont 
on  vient  de  parler.  Les  plus  indiscrets  des 
meneurs  montraient  dans  leurs  sociétés  habl- 
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faciles ,  Tespoir  radieux  (5*un  prompt  riPtablis- 
gement  de  leur  chère  superstition  gentiihom* 
miere.  lis  parlaient  de  la  nécessité  d'une  se- 
conde chambre  dans  le  mode  anglais  perfec- 
tionné à  la  française ,  laquelle  disaient- ils  rfozt 
être  naturellement  l'appanage  de  la  minorité  de  ta 
noblesse,  puisque  c est- elle  qui  a  fait  /« 
r  évolution. 

Déjà  quelques  membres  de  ^Assemblée,  loin 
des  meneurs  par  l'intention,  je  veux  le  croire, 
mais  près  de  toutes  les  intrigues,  par  une 
raison  étroite  et  une  suffisance  exirême.avaient 
fait  la  motion  de  diviser  le  corps  des  législa- 
teurs en  deux  sections,  motion  goûtée  de 
beaucoup  de  bons  Députés,  motion  fort  diffé- 
rente du  projet  nobiliaire  des  deux  chambres; 
mais,  dans  la  chaleur  ou  le  vague  des  débats, 
elle  pouvait  lui  en  faciliter  l'ouverture.  Il  ap- 
partenait à  Sieyes  de  s'en  inquiéter,  à  Sieyes 
qui  le  premier  a  signalé  la  distinction  des 
ordres,  dans  une  nation,  comme  une  mons- 
truosité politique,  et  a  mis  au  rang  des  prin- 
cipes sociaux ,  l'unité  et  l'égalité  du  peuple, 
l'unité  et  l'égalité  de  sa  représentation  légis» 
lative. 

Il  l'adressa  à  divers  chefs  de  peloton  pour 
éclaircir  ses  doutes.   Ils  eurent  l'hypocrisie  de 
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de  l'assurer,  cîe  lui  jurer  qu'on  n'avit  aucunt 
envie  d'attenter  au  principe  de  régalité.  Il  ne 
fut  pas  convaincu,  et  il  conçut  le  dessein  de 
les  forcer  à  mettre  leurs  véritables  sentiment 
àu  plus  grand  jour.  Il  composa,  avec  un  autre 
patriote,  depuis  victime  déplorable  àes  derniers 
contre -révolutionnaires,  un  projet  de  dccta- 
ration  II  ^ouscvice  volonLairement,  dont  l'objet 
au  fond ,  n'était  que  le  serment  de  l'égalité 
décrété  quinze  mois  après,  par  le  corps  légis- 
latif à  la  suite  du  dix  août  1792.  Elle  conr 
tenait  de  plus,  la  promesse  de  maintenir  l'unilé 
€t  régalité  de  la  représentation  chargée  de 
-voter  la  loi;  et  cela,  dans  tousIe8?cas,  mêm€ 
-dans  celui  où  la  motion  déjà  faite  de  deux 
sections  viendrait  à  être  décrétée  par  l'Assem- 
blée. 11  est  à  remarquer  que  Sieyes  ne  recevait 
•que  des  encouragemens  et  des  vives  instances 
pour  la  plus  prompte  exécution  de  son  dessein. 
Il  croyait  en  ce  moment,  rendre  le  service 
le  plus  signalé  qu'il  eût  encore  offert  à  son 
pays.  Si  l'on  était  de  bonne  fois,  son  projet 
■devait  réunir  tous  les  patriotes  en  éteignant 
■les  défiances,  et  la  chose  publique  pouvait  être 
sauvée.  S'il  y  avait  de  faux  frères  comme  il 
le  pressentait  avec  raison,  ils  devaient  être 
-connus   cl   se   trouver   ainsi   hors  d'état  de 
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tromper  d'avantage  les  amans  cle  la  liberté  et 
cle  régalité.  Son  coeur  ciait  pénétre  cle  la 
nécessité  cle  cette  mesure.  Que  de  maux  elle 
eût  prévenu!  V^oici  quel  parti  Tin  tri  gue  nobi- 
liaire menacée  dans  son  dernier  refuge,  sut 
tirer  de  cette  aventure. 

L'écrit  dont  il  s'agit,  était  à  peine  sous 
presse,  déjà  les  coquins  se  l'étaient  procuré. 
Déjà  un  libelle  diiFamatoire  des  plus  virulens 
était  entre  les  mains  d'un  fou  dangereux  Salles, 
chnrfré  de  commencer  l'attaque  par  sa  lecture 
aux  Jacobins.  Il  devait  y  être  applaudi  à  grands 
mouvemens;  les  bonnes  mesures  étaient  prises; 
on  va  voir  un  tour  de  force  des  plus  extra- 
ordinaires, en  calomnie  d'une  part,  en  igno- 
rance crasse  de  l'autre.  La  déclaration  n'étant 
pas  publique  encore ,  quelques  épreuves  seu- 
lement ayant  été  confiées  à  ceux  qui,  les  pre- 
miers, s'étaient  offerts  à  recueillir  les  noms, 
Sieyes  est  dénoncé  solemnellement  le  19  juin 
ijç)i  à  la  tribune  des  Jacobins  comme  ayant 
le  projet  contre -révolutionnaire  10.  deressus* 
citer  la  Noblesse ,  2°.  d'instituer  deux  cham- 
bres législatives  et  3°.  dans  ce  dessein  crimi- 
nel ,  d'avoir  inondé  les  83  Départemens  d'un 
formulaire  à  signer  etc.  Pour  preuves,  on 
présente  un  exemplaire  de  la  déclaration  inédite 
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encore,  composée,  ex  professa  *)  contrôles 
deux  projets  supposés.  Or  c'étaient  les  véri» 
tables  amateurs  de  la  noljîesse  et  des  deux 
chambres  qui  avaient  tramé  la  dénonciation  et 
conduisaient  tous  les  détails  de  cette  étrange 
hostilité!  Remarf]uez  sur-  tout  que  le  roi  de* 
vait  s'enfuir  le  lendemain  (dans  la  nuit  du  2o 
au  2ï)  et  que  les  maîtres  de  la  convulsion  ja- 
cobinique  étaient  complices  de  cette  fuite!  Lç 
tems  qui  a  dévoilé  toute  cette  manoeuvre,  a 
mis  également  à  découvert  l'intention  des  coa- 
litionnaires  machinateurs.  Ils  avaient  cru  assu. 
rer  bien  mieux  le  succès  de  leurs  odieux 
desseins  s'ils  pouvaient  immoler  Sieyes,  ou 
tout  au  moins  le  rendre  tellement  suspect  qu'il 
lui  fut  impossible  de  se  faire  entendre  au  pre- 
mier éclat  de  la  fuite  méditée;  car  on  con* 
naissait  son  opinion  sur  l'absurdité  de  recon- 
naître conmie  représentant  quiconque  n'a  pas 
été  élu  librement  par  les  représentés.  Voilà 
qui  explique  Tempressement  mis  à  dénoncer 
un  écrit  non  encore  publié  et  la  page  du  li- 
belle où  l'on  .parlait  trop  tôt  de  l'envoi  dans 
les  Départcmens.  Cette  anecdote  dont  le  dé* 
veloppement£ux  Jacobins,au  milieu  de  fureurs 

*3  II  faut  voir  U  déclaration. 
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étudiées  dura  troisjours,  indigna  telleinent  !©> 
petit  nombre  d'hoimèies  gens  impartiaux, 
qu'ils  n'y  sont  plus  retournés.  Elle  présente, 
clans  ses  détails  et  dans  les désnveux successifs, 
et  combinés  de  plusieurs  signataires  et  de  quel- 
ques autres  qui  n'y  étaient  pour  rien,  un  en- 
semble de  passions  petites  et  viles,  un  tissu 
de  lâcheté  et  dô  perfidie^ 

QuantàSieyes,  il  ne  connaissait  paslepérijL 
où  il  était.  Il  se  préparait  à  répondre  Le 
lendemain  20  juin,  il  avilit  déjà  faitajouter 
à  l'imprituerie,  à  la  suite  de  la  déclaration  ca» 
lomniée,  un  récit  de  la  scène  extraordinaire 
qiii  s'était  passée  la  veille  aux  Jacobins.  Il 
comptait  toujours  publier  son  écrit;  mais  l'in- 
quiétude des  esprits  au  21  juin,  l'égarement 
du  public  si  facile  à  opérer  sur  les  choses  les 
plus  voisines  et  les  plus  claires ,  la  foule  d'in- 
cidens et  d'abominables  tentatives  peu  connues 
encore  qui  remplirent  cette  journée  et  les  sui- 
vantes, le  petit  nombre  devenu  presqu'iinperr 
ceptible  de  Députés,  restés  fidèles  et  purs, 
îlnQn  le  régne  tracassier,  impudent  et  dégagé 
de  tout  frein  moral ,  de  la  fameuse  coaUtiou 
revisante,  inspirèrent  k  Sieyes  sa  dernière 
résolution.  Ce  fut  de  se  renfermer  décidément 
dans  un  silence  philosophique.  Les  reproches 
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des  fiommes  cîe  bonne  foi  n*ont  pas  résisté  à 
ses  motifs,  quand  il  leur  a  répondu  :  qiie  vou- 
lez-vous?  Si  je  prononce:  deux  et  deux  font 
quatre,  les  coquins  font  accroire  au  public  que 
j'ai  dit:  deux  et  deux  font  trois.  Quand  on 
est  là,  quel  espoir  d'utilité!  il  ^^e  reste  qu'à 
se   taire. 

Là  finit,  comme  nous  l'avons  observé,  la 
seconde  période  de  la  cnrrière  de  Sieycs 

A  datter  de  ce  moment ,  durant  toute  la 
tenue  de  rassemblée  législative  jusqu'à  l'ou- 
vertiire  de  la  Convention ,  il  est  resté  com- 
plet teiiient  étranger  à  toute  action  politique. 
C'est  le  troisième  intervalle;  il  n'offre  rien  de 
remarquable  si  ce  n'est  son  mépris  paisible  pour 
-les  ridicules  et  chimériques  suppositions  dont 
il  n'a  pasceasé  d'être  l'objet,  11  faut  rependre 
la  suite  des  fiits. 

A  la  première  formation  du  Déparlement 
de  Paris  il  avait  été  élu  administrateur  et 
membre  du  directoire.  Le  tableau  de  ce  qu*«jn 
peut  lui  attribuer  d'opérations  utiles  dans  cet- 
te place,  n'entre  pas  plus  dans  l'objet  de  ce 
récit  que  ce  qu'il  a  fait  ou  écrit  dans  l'Assem- 
blée   constituante. 

On  voulut  aussi  le  faire  évêque  de  Paris, 
Il  s'apperçut  qu'il  était  poussé  à  ce  poste,  par 
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amîs  et  ennemis;  mais  ses  opinions  seules  lui 
faisaient  un  devoir  de  ne  pas  accepter,  Aa 
moment  de  Télection,  il  écrivit  au  corps  élec- 
toral pour  le  prévenir  de  son  refus. 

A  peine  rassemblée  constituante  eut- elle 
clos  ses  séafices  qu'il  se  démit  de  sa  place  au 
Département»  Et  il  te  relira  à  la  campagne 
à  une  petite  lieue  de  Paris. 

On  se  souvient  des  altercations  misérables 
qui  s'élevèrent  entre  le  roi,  et  une  assemblée 
toute  neuve  dès  ses  premières  séances.  La  cour 
eut  en  profiter.  Elle  fit  rapidement  de  pro* 
digieuses  recrues  dans  les  salions  de  la  capi- 
tale, et  même  dans  la  garde  nationale.  Sieyes 
crut  s'apercevoir  que  ce  mauvais  esprit  gagnait 
les  maisons  qu'il  avait  continué  à  fréquenter. 
Il  les  abandonna. 

Bientôt,  l'incurable  orgueil  du  château  et 
ses  mouvemens  suspects,  l'inertie  des  ministres 
combinée  avec  l'activité  criminelle  à  l'armée, 
à  Paris,  dans  les  admiiiislrations  départemen- 
tales ,  et  dans  l'étranger,  de  la  malheureuse 
coalition  qui  conduisait  tout,  rendirent  palpa- 
ble pour  les  honunes 'de  bonne  foi,  le  plan 
progressif  de  contre  -  révolution  royale.  A  cet 
égard,  Sieyes  ne  dissimula  son  avis,  ni  sur  la 
certitude  du  fait,  ni  sur  les  moyens  convena- 
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bles  d'en  arrêter  les  progrès  et  d*y  remédier. 
II  n'était  point  en  mesure  d'être  autrement 
utile.  A  peine  avait-  il  de  simples  relations 
de  société  avec  huit  à  dix  Députés  d'alors  et 
il  n'en  avait  d'aucune  espère  avec  les  patrio- 
tes ardens  de  la  capitate  plus  résolus,  et  plus 
en  état  de  se  défendre  contre  les  projets  de  la 
cour.  11  était  même  dans  une  profonde  igno» 
rance  dé  ce  qui  se  passait  entre  eux» 

Il  avait  été  voir  un  de  ses  amis  dans  une 
campagne  éloignée  de  plus  de  soixante  lieues. 
II  y  était  lorsqu'il  apprit  la  journée  du  loaoût. 
Ce  grand  événement  ne  l'etonna  point.  On 
devait  s'y  attendre.  ÎI  écrivit  à  Paris  ,,si  l'in- 
surrection du  14  juillet  à  été  la  révolution  des 
Français,  celle  du  10  août  sera  appellée  la  ré- 
volution des  patriotes*'  mais  ajoutait- il:  le 
eorpe  législatif  s'en  est -il  emparé,  et  va-t-il 
la  diriger  sans  partage ,  et  attendant  la  nou- 
velle Convention? 

Lee  événemens  de  la  fin  d'août  et  du  coni-, 
mencement  de  septembre  prouvèrent  que  le 
corps  législatif  avait  faibli.  Il  n'o.sa  saisir  les 
rênes  du  gouvernement.  Les  nouvelles  jour* 
nées  furent  indignes  de  celle  du  10  août. 

Les  espérances  de  salut  public  s'étaient  ra* 
nimées  chez  Sieyes,  ellea durent  s'affaiblir;  il 
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attenclaît  à  coiihaître  les  premiers  jours  de  là 
Convention.  Il  songeait  à  se  choisir  pour 
l'hyver,  une  retraite  plus  reculée  encore  que 
celle  où  il  se  trouvait  momentanément. 

Au  milieu  de  ces  pensées  il  apprend  qu'il 
vient  d'être  nommé  Député  à  la  Convention 
par  trois  Départemens.'  C'était  bien  sans  sa 
participation.  Il  n'avait  dans  aucun  des  trois, 
aucune  connaissance  personelle.  Son  goût  et 
ses  voeux  ne  pouvaient  le*  porter  à  un  poste, 
où  il  ne  se  sentait  plus  en  ctat  de  servir  la 
patrie»  Mais  quelles  circonstances!  comment 
refuser!  comment  aurait- on  interprète  son 
refus!  Il  se  mit  donc  lentement  en  route,  et 
il  arriva  à  Paris  et  à  la  Convention,  le  même 
jour  le  21  Septembre. 

Aux  objets,  aux  figures  qui  de  toutes  parts 
étonnent  ses  regards,  aux  discours  qui  frap- 
pent son  oreille,  il  pouvait  sans  délire  se 
croire  transporté  par  une  puissance  magique 
ail  bout  du  monde,  dans  un  pays  inéonnu. 

Il  est  étranger  h  tout  ce  qu'il  rencontre,  aux 
"hommes  accrédités  sur -tout,  dont  sa  mal- 
"heureuse  étoile  semble  vouloir  lui  faire  une 
loi  de  se  rapprocher.  Il  s'arrête;  il  observe^; 
il  pressent  l'entreprise  formée  par  eux,     de 

mai' 
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maîtriser  et  de  perdre  la  Convention ,  que  ces 
hommes  avilissaient  déjà  par  leur  présence. 

Ils  est  étranger  aux  Jacobins,  aux  ministres, 
au  foyer  infernal  des  bureaux  de  la  guerre  *) 
.et  à  cette  Commune  municipale,  où  les  évé- 
neinens  de  septembre  avaient  transporté  touta 
la  force  réelle,  où  les  idées  les  plus  incohé- 
rentes qui  ayent  déshonoré  le  cerveau  humain, 
passaient  pour  un  système  de  démocratie  digne 
du  peuple  français,  où  les  formes  sales,  les 
moeurs  abjectes ,  le  langage  corrompu ,  les  ap- 

*)  Par  une  politique  très  -  habile  les  deux  ministres 
qui  ont  successivement  gérés  les  affaires ,  Tarant  que, 
par  bonheur,  le  Comité  de  salut  pubUc  s'est  emparé 
de  lu  conduite  des  armées^  sYtaient  entourés  d'une 
légion  de  voleurs  et  de  fdous  ,  a  qui  ils  donnaient  les 
finances  de  la  guerre  h  exploiter.  Les  voleurs  et  ce» 
filous  vantaient  a  toute  outranc»,  la  vertu  de  Pache 
et  de  Bouchotte.  Malheur  à  ci  ni  osait  en  douter  ;  il 
fut  sans  miscricorde  traîne  au  cachot  et  au  supplice. 
C'est  cette  armée  de  coquins  ,  qui  leur  a  servi  de  gar- 
des de  coi-ps,  au  milieu  de  la  chute  des  partis,  qui 
devait  entraîner  leur  perte.  —  Comment  se  fait  il 
donc,  que  Pache  soit  tout  d'un  coup,  parvenu  au 
faite  du  patriotisme ,  lui,  qui  au  commencement  de 
là  révolution ,  demeurant  h  Zng ,  renonça  h  lire  les 
papiers  français  ,  tant  il  avait  en  aversion ,  les  évé- 
nemens  qui  se  passaient  alors,  et  qui  certainement, 
Étaient  moins  sanglans,  que  ceux  qu'il  a  dirigé  depuis. 

Note  des  EdiUxiïS, 
Vie  de  Sieîjes,  D 
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petits  brutaux  sortis  des  cloaques  les  plus  im- 
pures, les  plus  bicêtriques,  étaient  regardes 
comme  le  signe  d'un  patriotisme  ardent,  com- 
me la  seule  preuve  d'un  amour  sincère  de  l'éga- 
lité :  Etranger ,  c'est  pen  dire  :  Le  vent  empoi- 
éonné  des  diplomaties  royaies,  de  l'aristocratie 
et  des  perfides  coalitionnaires  émigrés  ou  restés, 
soufflant  par  une  infinité  de  tuyaux  sur  la 
République  naissante  et  sur  sa  représentation 
conventionelle,  y  transmettait  toutes  les  hai- 
nes, toutes  les  fureurs  et  la  soif  ardente  des 
plus  noires  vengeance9  *).  L'homme  pur, 
l'homme  à  principes ,  l'ami  sincère  de  sa  patrie, 
sur  tout  si  son  nom  avait  le  malheur  d'être 
connu  dans  la  révolution,  nétait  pas  seule- 
ment étranger,  il  était  ennemi;  sa  personne 
appartenait  à  la  rage  de  toutes  les  factions;  el- 
les le  veillaient,  le  noircissaient  à  Tenvie;  et 
rien  n'était  examiné,  tout  était  lécu  et  parais- 
sait bon  à  la  défiance  avide  de  mal  penser,  à 
l'ignorance  la  plus  ombrageuse  qui  ait  existé 
sur  le  globe.  L'ame  navrée  renfermait  avec 
douleur  l'inévitable  pensée  que  c'était  malhéu- 

* .)  Si  les  faits  étaient  mons  récens ,  qu'ils  ne  le 
sont  on  prendrait  pour  une  satyre  hmère,  ce  qui 
n'est  que  I  histoire  fidèle ,  de  cette  partie  honteuse  de 
la  révolution.        Note  des  Editeur  t. 
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reusement  là  le  caractère  dominant,  même  cl« 
la  plupart  des  hommes  de  bonne  foi  !  de  là, 
rimpossibilifé  du  remède. 

Les  jours  s'écoulaient  dans  'des  inquiétudes 
«ourdes  et  des  agitations  sans  cesse  renaissaii- 
tes,  bien  que  dépourvues  de  motifs  apparens. 
Quelle  position  quelceileoù  le  ressouvenir  des 
fautes  passées  ne  pouvait  offrir  aucun  secours, 
Ja  connaissance  des  faits  ne  pouvait  rienéclair- 
cir  et  les  réflexions  politiques  les  plus  sages, 
les  avis  les  plus  salutaires  ne  pouvaient  se  faire 
entendre  ou  étaient  comptés  pour  des  crimes! 

Avait -on  besoin  d'en  appeller  à  l'histoiie 
de  la  révolution:  elle  était  inconnue  ou  alté- 
rée, comme  si  elle  s'était  passée  dans  la  gran- 
de Tartarie.  A  sa  place,  vous  surpreniés  sur 
toutes  les  lèvres  une  répétition  grossière  des 
vieilles  et  plus  méprisables  imputations  aris* 
tocratiques ,  des  sottises  ridicules  et  méchan- 
tes, débitées  depuis  quatre  ans  parla  mau- 
vaise foi  et  les  libelîistes  de  tous  les  partis, 
Vainement  auriez»  vous  cherché  un  point  fixe 
dans  l'opinion  publique  :  elle  était  dans  le  si- 
lence; et  l'on  donnait  hardiment  pour  elle, 
tout  ce  que  les  passions  voulaient  trouver  dans 
le  chaos  des  mille  et  mille  calomnies  person- 
nelles* Comment  sortir  de  ce  dédale?  A  qui 
D  3 
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s'adresser?  toutes  les  épreuves  vous  rame- 
naient à  fies  hommes  ou  neutralisés  ou  qui 
semblaient  vouloir,  non  pas  atteindre  le  but, 
établir  la  République  et  finir  la  révolution, 
mais  l'exploiter  à  leur  tour  et  a  leur  manière! 
Delà  encore,  l'impossibilité  du  remède. 

Malheur  à  celui  qui  prêtait  l'oreille  aux  con- 
versations, aux  grouppes,  aux  divers  orateurs  1 
Il  sentait  l'abattement  du  désespoir  descendre 
dans  toutes  facultés  de  son  ame,  en  enten- 
dant Finfame  prostitution  qui  se  faisait  des 
termes  les  plus  chers  au  coeur  du  vrai  Fran- 
çais. Liberté,  égalité,  peuple,  noms  révérés, 
signes  de  ralliment  et  guides  sûrs  dans  les  cé- 
lèbres journées  du  14.  juillet  et  du  10  août, 
vous  aviez  perdu  votre  signification  naturelle, 
et  sen.  blies  dans  ces  horribles  bouches,  conspi- 
rer vous-mêmes  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 

Ils  avient  l'air  de  s'être  proposé  ce  terrible 
problème;  Comment  faire  la  contre-révolu- 
tion, avec  les  mots  liberté,  égalité?  et  de 
s'être  répondu:  „Deployons  ces  drapeaux  de 
,jla  révolution  dans  le  camp  des  contre-révo- 
„lutionnaires,  et  nous  verrons  accourir  à  nous, 
„la  mauvaise  foi  enchantée ,  l'ignorance  se- 
j,diiite  ,  la  rapacité,  la  férocité;  la  lâcheté 
„siiivra  de  près,  et  même  la  prudence  poli- 
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„tîque  qui  cherche  à  s'en  distinguer  et  n'en 
s,sera  que  plus  habile  à  nous  servir.  Corrom- 
„pons  la  langue:  que  l'égalité  ne  soit  plus 
„régalite  des  droits  et  la  garantie  sociale  d'un 
„bien'ètre  général,  mais  l'inégalité  renversée 
„des  droits  et  l'égalité  de  misère;  que  la  li- 
„berté  reclamée  par  nous,  soit  celle  des  co- 
„quins  contre  celle  des  bons  Citoyens;  hora 
i,nous  et  nos  amis,  nul  n'étant  patriote.  Frap- 
j,pons  sur  tous ,  mais  en  particulier  sur  ceu:c 
„qui  se  sont  montrés  les  premiers ,  ceux  de 
,,1789,  il$  se  sont  trop  hâtés,  àirons-nons  ;  le 
„bon"  patriotisme  doit  être  nouveau;  il  ne 
„dattera  que  du  jour  où  nous  serons  les  mai- 
„tres.  Les  diverses  acception  du  mot  peu» 
„ple,  lui  prêtant  une  merveilleuse  aptitude 
,,à  réquivoque,  il  faut  en  profiter,  pour  nous; 
„comme  pour  les  aristocrates.  Le  peuple  ne 
doit  être  que  la  portion  des  liabitans  la 
„iïîoins  cultivée,  la  plus  ignorante,  la  moins 
„intéressée  au  maintien  de  l'ordre;  la  plus 
„prompte  dans  ses  passions:  C'est  lui  donner 
„deje  trop  de  latitude.  Le  peuple  ne  sera  que 
,,le  gvGïi^pe  central*)  de  cette  fraction  d'habi- 

*3  Nous  ne  remarquons  pas  ici ,  et  dans  ce  qui 
suit,  un  simple  abus  de  langage  dejh  commun  du  tems 
de  la  première  Assemblée  ISationale,  parmi  les  agi» 
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,,lans;  et  comme  le  grouppe  central  à  autre 
„cho5e  à  faire  qu'à  se  tenir  rassemblé  à  notre 
^,cIévotion,^iI  faudra  finalement  donner  le  nom 
„et  tous  les  droits  du  peuple  français,  au 
„premier  attroupement,  que  le  hazard  ou  nos 
„soins  formeront  au  coin  de  la  rue  ou  ailleurs; 
jjCar,  où  serait  le  peuple  s'il  n'était  pas  dans  nos 
„grouppes  ?  Où  serait  la  démocratie,  si  des  re- 
„lirésentans  élus  prétendaient  le  représenter  au 
„préjudicedespflitnof^5,  qui  se  donnent  à  eux- 
„mêmes  leur  mission  dans  un  club,  ou  la 
„reçoivent  de  nous?"  —  Juste  ciel!  et  qui- 
conque témoignait  du  mépris  pour  ces  dange- 
reuses extravagances  se  rendait  suspect,  il 
n'était  pas  à  la  hauteur]  Que  de  maux  sont 
sortis  de  l'abus ,  que  les  misérables  ont  fait 
des  termes  révolution,  révolutionnaire  !  Enten- 
dre par -là,  une  mutation  politique,  un  chan- 
gement de  constitution  ou  de  gouvernement, 
et  les  avantages  successifs  d'une  bonne  légis- 
lation ;  c'était  vouloir  se  rapprocher  des  traî- 
tres,  qui  avaient  prêté  le  serment  du  jeu  de 
paume  et  miné  la  royauté  eu  1789;  des  ma- 
déres,  qui  avaient  vaincu  le  tyran  et  proclamé 

tatcurs.  Il  s'agit  d'un  système  con^u,  convenu,  suivi 
et  organisé,  autant  que  la  malveillance  peut  organi- 
ser la  déraison. 
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la  République  en  1752.  Une  véritable  révo- 
lution ,  corniue  eux  voulaient  la  faire,  devait 
être  un  bouleversement  général ,  et  la  ruine 
complette  de  tous  les  rapports  qui  tient  les 
hommes  et  les  choses  dans  l'ordre  civil  et 
dans  l'ordre  économique.  Cela  s'appellait  la 
régénération  complette  d'un  peuple  corrompu 
par  l'aristocratie  des  lumières,  du  commerce, 
et  des  richesses.  Hélas!  uu  écrivain  justement 
célèbre  qui  serait  mort  de  douleur  s'il  avait 
connu  «es  disciples  ;  un  philofophe ,  aussi  par- 
vait  de  sentiment  que  faible  de  vue,  n'a  -t  il 
pas  dans  ses  pages  éloquentes ,  riches  en  dé- 
tails accessoires ,  pauvres  au  fond ,  confondu 
lui  -  même ,  les  principes  de  l'art  social  avec  les 
commencemens  de  la  société  humaine?  Que  di- 
rait on  cependant,  si  l'on  voyait  dans  un 
autre  genre  de  méchanique ,  entreprendre  la 
construction  d'un  vaisseau  de  ligne ,  avec  la 
seule  théorie  ,  les  seules  ressources  des  sauva- 
ges, dans  la  construction  de  leurs  pirogues? 
Pour  être  révolutionnaire  après  le  mois  de 
septembre  I7y2,  il  fallait  voir  d'un  oeil  sec, 
les  innombrables  germes  de  malheur  qui  fer- 
mentaient sur  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique ;  car  disaient  les  monstres ,  rien  n'est 
révolutionnaire  comme  le  malheur»  Mais  l'at- 
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lentîon  se  lasse,  et  la  plume  se  refuse  a  con- 
tinuer cet  horrible  tableau.  Ajoutons  seule- 
ment qu'à  toutes  les  plaintes  des  citoyens, 
aux  gémisseniens  redoublés  de  tarit  de  familles 
patriotes  opprimées ,  à  chaque  apparition  d'une 
calamité  nouvelle,  on  opposait  la  nièuie  ré- 
ponse: nous  sommes  en  révolution.  Si  l'histoire 
nous  apprend  que  les  crises  politif^ues  entraî- 
nent toujours  trop  de  désastres ,  de  quelques 
soins,  de  quelques  précautions  qu'on  s'arme 
pour  les  prévenir,  les  adoucir,  les  réparer; 
ils  en  concluaient  eux  ,  qu'il  ne  fallait  ni  soins, 
ni  précautions;  que  les  maux  particuliers  et 
publics,  sont  l'essence  nième  d'une  révolution  ; 
que  chercher  à  les  prévenir,  c'était  faire  un 
acte  contre -révolutionnaire;  que  les  déplorer, 
c'était  se  montrer  ennemi  du  peuple;  qu'un 
véritable  patriote ,  devait  au  contraire}' ajou» 
ter  de  toutes  ses  forces,  afin  de  donner  plus 
d'extension  plus  de  latitude  à  la  plus  sublime 
des  révolutions  ;;.)♦     Telle  était  déjà  l'activité 


♦)  Si  rengouement  populaire  h  Tégard  de  Marat, 
n'avait  pas  cniiahie  tant  de  calamités  et  de  forfaits 
afFreux ,  on  serait  tente  de  rire  en  voyant  porter  au 
Panthéon  républicain  ,  un  royaliste  aussi  avoué,  aussi 
déterminé  que  Marat,  Ce  St.  Labre  de  la  populace 
jacobine,  a  été  mis  en  avant  par  Galonné,    qui  se 
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^e  la  désorganisation  générale ,  qu'elle  avait 
passé  jusqiies  dans  les  tètes!  Le  faux  peuple 
que  nous  venons  de  peindre,  le  plus  mortel 
ennemi  qu'ait  jamais  eu  le  peuple  français, 
obstruait  sans  cesse  les  avenues  de  la  Conven- 
tion :  A  rentrée  et  à  la  sortie  de  cette  Assem- 
blée, le  spectateur  interdit,  était  tenté  de 
croire  à  l'irruption  soudaine  de  nouvelles  hor- 
des barbares;  à  l'apparition  d'une  nuée  d'har- 
pies voraces  et  sanguinaires,  accourues  de 
toutes  parts  pour  se  saisir  de  la  révolution 
française,  comme  d'une  proye  naturelle  à  leur 
espèce  *)♦  Que  faire  encore  une  fois  dans  une 
telle  nuit  ?  attendre  le  jour.  Cependant  cette 
sage  détermination  n'a  pas  été  tout -à- fait 
celle  de  Sîeyes. 

]I  a  essayé  plusieurs  fois  d'être  utile  autre- 
ment que  par  sa  simple  assiduité  aux  séances, 
parmi  ses  tentatives  toutes  infructueuses,  nou6 
citerons  son  rapport  du  13  janvier  179^3  sur 

connait  en  charlatans.  Hébert  s'est  dccîarc  riiéritier 
de  Marat  ;  aussi  s'est  il  empare  des  papiers  de  ce  faux: 
ami  du  peuple ,  pour  les  empéclier  de  tomber  en  des 
mains  honnêtes  des  patriotes. 

Ne  te  des  Editeurs» 
*^  11  ne  faut  pas  croire  que  l'auteur  ait  voulu  faire 
un  tableau  complet.  Même  en  se  bornant  il  répotjuo 
çu  il  s'est  placé»  quel  présage! 
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Vorganisation  provisoire  du  ministère  de  ta  guev- 
re;  rapport,  accueille  d'abord  par  un  silence 
d'inquisition  autant  que  de  curiosité,  colomnié 
après,  jusqu'au  ridicule,  et  repoussé  finale- 
înent  par  tous  les  partis. 

Il  a  travaillé  à  organiser  un  nouvel  etahlis' 
StJnent  d'instruction  publique;  ce  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  manie  incurable  de  fixer 
dogmatiquement  et  de  décréter  législative* 
ment,  la  matidre  de  l'instruction. 

Son  plan  était,  au  moment  où  il  a  paru, 
le  plue  court ,  c'est  encore  le  plus  complet, 
de  tous  ceux  qui  ont  été  présentés.  Le  comité 
d'instruction,  après  l'avoir  adopté,  chargea  un 
autre  de  ses  membres,  bien  voulu  à  rassem- 
blée, d'en  faire  le  rapport  à  la  tribune. 

Il  ne  fut  pas  mal  reçu  ;  la  Couvention  en 
ajourna  la  discussion  à  un  jour  assez  prochain» 
Le  rapporteur  se  conformant  à  la  prudence 
du  tems ,  crut  devoir  le  soumettre  d'avance 
à  l'assemblée  dite  la  réunion;  où  après  quel- 
ques légers  amendemens,  il  n'y  eut  de  par- 
tage d'opinion  que  sur  la  manière  de  le  faire 
décréter  en  masse ,  ou  article  par  article. 

Le  lendemain,  ou  le  surlendemain,  le  hazard 
amené  le  nom  4e  Sieyea  à  propos  du  plan 
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d*instnictîon,  On  se  demande  vivement  dans 
de  certains  grouppes;  est-ce  lui  qui  Ta  fait? 
oui. —  Aussitôt  les  dispositions  changent.  On  a 
l'air  de  se  défier  des  vues,  des  intentions.  On 
lit,  on  relit:  le  singe  retournant  un  miroir 
pour  chercher  derrière ,  n'est  pas  plus  plaisant, 
A  force  de  regarder  et  de  soupçonner,  on 
croit  entrevoir  quelque  chose.  On  est  bien- 
tôt certain  qu'il  doit  y  avoir  dans  cette  rédac- 
tion un  plan  complet  de  contre-révolution  et 
de  fédéralisme.  Le  rapporteur  est  v^ivement 
tancé  pour  avoir  osé  présenter  à  la  tribune 
quelque  chose  qui  n'est  pas  d'un  membre  de 
la  montagne.  C'est  comme  ei  on  lui  avait 
tendu  un  piège.  L'affaire  devient  importante; 
on  la  traite  révolu tionnairement;  ceux  |  qui 
cherchaient  une  occasion  croyent  l'avoir  trou- 
vée; le  mot  d'ordre  est  donné;  les  nouveaux 
patriotes  courent  le  5o  juin  aux  Jacobins,  en- 
tendre une  déclamation  vraiment  délirante  de 
l'orateur  Hassenfraatz  comre  Siey es.  Les  jour- 
naux répètent  la  déclamation  ne  refusent  le 
plan.  Le  jour  suivant,  sur  la  demande  for» 
melle  de  Robespierre  a  la  Convention,  ce  projet 
est  rejette  haut  la  main ,  et  sans  discussion.. 
Le  comité  de  salut  public  enfin,  ne  manque 
pas  d'exclure  Sieyes  du  comité  d'instruction 
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publique ,  où  îî  avait  été  placé  par  un  décret 

spécial  de  la  Convention 

Ce  n'est  là  qu'une  légère  partie  des  iniquit 
tés  semées  sur  sa  route.  L'injure  personnelle 
n'était  pas  ce  qui  le  touchait.  Elle  ne  pouvait 
ni  ne  devait  l'émouvoir.  Mais  sous  le  rapport 
cVintérèt  public,  il  lui  était  permis  sans  doute, 
de  s'aiHiger  de  son  impuissance  contre  la  durée 
éternelle  d'un  sy terne  ennemi,  furieux  de 
tout  projet,  de  toute  vue  d'organisation. 


En  ce  tems ,  des  obstacles  d'une  autre  na- 
ture et  v^éritablement  insurmontables  se  sont 
montrés  *).  Sieyes  plus  isolé  que  jamais  a  du 
ee  circonscrire  dans  la  aphère  la  plus  étroite  de 
6  es   devoirs. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  de  sa  fortune, 
nous  avons  voulu  le  représenter  avec  une 
fidélité  ccrupuleuse  et  comme  s'il  rendait  lui- 
même  ses  comptes.  Sa  fortune,  quand  la  révo- 
lution a  commencé,  consistait  en  bénéfices  et 
pension  pour  sept  à  huit  mille  livres  de  ren- 
tes ,  en  trois  petites  portions  de  rentes  via- 
eères  sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  faisant  en- 


*;  Jusqjie  datum  ScQlen *,,,,,*  Lucain. 
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semble  la  eomme  de  huit  cent  quarante  livresi 
enfin  ,  en  divers  placemens  disponibles  qui 
comprenaient  son  patrimoine  et  ses  économies 
croissantes  depuis  neuf  à  dix  ans.  La  totalité? 
allait  alors  à  la  somme  de  quarante  six  a  sept 
mille  livres  de  fonds  L'article  des  économies 
avait  pour  motif,  le  dessein  de  se  retirer  aux 
Etats  unis  d'Amérique,  dès  qu'il  aurait  pu  se 
former  un  capital  suffisant,  libre  et  transpor- 
table, et  pour  base  la  simplicité  de  sa  manière 
de  vivre,  jointeà  la  facilité  de  ne  faire  aucune 
dépense  pendant  les  deux  tiers  de  l'année  qu'il 
passait  à  la  campagne  chez  son  évèquc ,  ù 
quelques  lieues  de  Chartres. 

Après  les  décrets  qui  mirent  les  biens  des 
ecclésiastiques  sous  la  main  de  la  nation, 
Sieyes  jugea  qu'il  allait  être  bientôt  réduit  à 
gon  bien  particulier  et  indépendant.  Il  avait 
alors  renoncé  à  quitter  son  pays.  Il  eongea 
donc  à  ramasser  toutes  les  portions  de  soa 
capital  disponible,  afm  de  se  fonder  pour  l'a- 
venir son  titre  d'indépendance  en  s'assuranc 
aumoins  le  strict  nécessaire  pour  vivre.  Dans 
cette  vue  il  a  acquis  sur  une  maison  de  com- 
merce des  plus  solides  mille  écus  de  rentes 
viagères,  à  neuf  pour  cent  ou  au  principal  de 
trente  trois  mille  livres  ou  environ.  Le  contrat 
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en  fat  passé  par  devant  notaires  au  commen- 
cement de  l'année  1791.  Le  lestant  du  même 
capital  porté  par  un  léger  accroissement  à  la 
somme  de  quatorze  mille  livres,  a  été  confié 
à  Tun  de  ses  frères  pour  le  réaliser  ^jn  biens 
fonds  à  plus  de  deux  cens  lieues  de  Paris.  Il 
en  ignore  le  sort ,  ne  s'en  étant  plus  occupé, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  le  faire  entrer  dans 
l'état  de  son  revenu  actuel  que  pour  mémoire. 
Les  derniers  décrets  sur  les  indemnités  des 
anciens  bénéficiers  avaient  réduit  celle  do 
Sieyes,  comme  toutes  les  autres  à  mille  livres. 
Il  en  a  fait  offrande  à  la  patrie  à  la  tribune 
de  la  Convention  le  20,  brumaire  2*^  année  ré- 
publicaine ,  (v.st.  10.  novemb.  1793»).  Ainsi 
la  fortune  présente  de  Sieyes  est  comme  on 
Tient  de  voir ,  de  3000.  liv.  de  rentes  d'une 
part,  et  de  840.  liv.  de  l'autre,  le  tout  en  via- 
ger, plus,  la  somme  confiée  à  son  frère  et 
portée  ci -dessus  pour   mémoire. 

Il  était  impossible,  au  milieu  des  passions 
lévolutionaires  de  la  France,  que  Sieyes  placé 
par  sa  destinée  et  dès  l'origine  des  troubles, 
au  poste  où  se  sont  d'abord  portés  tous  les 
regards,  ne  fut  attaqué,  calomnié  et  tour-à- 
tour  déchiré  avec  fureur  par  toutes  les  factions. 
Quoiqu'il  n'ait  appartenu  à  aucune,  toutes  lui 
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ont  attribué  une  influence  qu'il  n'avaît  pas.  Si 
Ton  songe  que  l'acquisition  de  ses  connaissan- 
politiqueo  datte  d'un  tenis  antérieur  à  toute 
agitation  ;  qu'elles  ont  été  le  fruit  de  pénibles 
études  sur  l'économie  publique,  de  longues 
méditations  sur  l'homme,  sur- l'organisât  ion 
des  sociétés  et  l'histoire  des  gouveïnemens: 
méditation  suivies  à  la  campagne  dans  un  re- 
pos d'esprit  absolu,  loin  des  intérêts,  desin* 
trigues  et  des  mouvemens  de  toute  espèce  qui 
8e  mêlent  aux  convulsions  politiques  ,  on 
pourra  concevoir  la  force  et  la  pureté  de  son 
attachement  à  ce  qu'il  a  embrassé  comme  la 
vérité;  et  l'on  restera  persuade,  tant  par  ses 
principes  restés  intacts  au  milieu  des  orages, 
que  par  la  simplicité  de  sa  vie,  l'austérité  de 
ses  moeurs  et  la  rectiiude  naturelle  de  son 
caractère  et  de  son  esprit,  que  cet  homme  n'a 
pu  véritablement  appartenir  qu'à  sa  raison, 
à  la  justice  et  au  bien  général  de  sa  patrie. 

Mais  il  était  naturel  aussi  que  dans  les  com- 
bats même  les  plus  étrangers  à  l'intérêt  public, 
chaque  faction  le  cherchât  encore  dans  se* 
rangs,  plus  naturel  que  ne  l'y  trouvant  pas, 
elle  en  conclut  qu'il  était  dans  les  rangs  en- 
nemis. Tous  les  partis  raisonnant  de  même, 
commetuient  la  même  erreur.     Delà  mille  et 
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mille  sotticescondratictoires,  débitées,  propa- 
gées et  soutenues  sur  son  compte  qui  toutes 
ont  dû  s'évanouir  avec  Fintérèt  particulier  et 
le  genre  d'hostilité  d'où  elles  tiraient  un  mo- 
ment d'existence. 

On  nous  permettra  de  placer  ici  une  ou  deux 
réflexions  générales. 

L'influence  de  la  raison  est  un  phénomène 
«[uepeu  d'hommes  savent  apprecier.Nous  avons 
été  forcés  d'en  faire  la  remarque,  sur- tout  au 
commencement  de  la  révolution,  où  cette  in- 
fluence s'est  puissamment  exercée  sur  les  af- 
faires publiques.  Nous  avons  vu  les  gens  du 
monde  étonnés  de  ses  effets,  les  attribuer  et 
ne  pouvoir  faire  autrement  que, de  les  attri- 
buer à  l'intrigue.  D'autres  pensées  étaient 
étrangères  à  leur  conception  ,  comme  il  le  se- 
rait à  leur  \'olonté  de  se  déterminer  sans  un 
intérêt  personnel.  Nous  les  avons  vu  sourire, 
si  ce  n*est  dé  pitié  .  au  moins  d'incrédulité, 
à  ridée  de  ce  que  doit  être  un  législateur  s'é- 
levant  au-dessus  de  la  sphère  des  passions, 
pesant  sans  y  prendre  part,  les  intérêts  di- 
vers, réprimant  les  uns  et  conciliant  les  autres  . 
avec  équité.  En  écoutant  ce  portrait,  s'ils 
avaient  pu  y  croire,  ils  l'auraient  pris  pour 
eelui   d'un  sot,    ou  d'un  homme  qui  ne  sera 

jamais 
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jamais  bon  ni  à  lui  ni  aux  autres.  La  raison 
qui  est  la  morale  de  la  tête,  comme  la  justice 
est  la  morale  du  coeur  sont  devant  eux,  des 
couleurs  pour  les  aveugles.  L'amour  de  l'hu- 
manité, le  désir  de  la  perfection  sociale  et  de 
la  prospérité  publique,  l'attachement passioné 
d'un  esprit  droit  à  de  si  grand  objets,  passent 
pour  ainsi  dire,  leur  portée  morale;  ils  ne 
peuvent  y  croire.  Ils  ne  soupçonnent  pas 
même  que  l'art  social  puisse  occuper,  enthou- 
siasmer ses  artistes  philosophes ,  comme  l'at- 
trait de  la  peinture,  le  goût  de  la  belle  archi- 
tecture, la  recherche  d'une  belle  harmonie 
s'emparent  du  musicien,  du  peintre  et  de  l'ar- 
chitecte. Mais,  ils  croyent  à  l'ambition,  à  la 
vanité,  toujours  à  des  motifs  immoraux  pour 
toutes  les  actions  de  la  vie.  Nous  avons  vu 
les  gardiens,  inquiets  de  leur  propre  igno- 
rance, de  leurs  petits  abus,  de  leur  misérable 
routine,  craindre  les  chercheurs  de  vérité  com- 
me des  espions  ennemis,  se  méfier  du  travail 
intellectuel  qui  résoud  un  problême  politique, 
comme  d'une  machination  dangereuse,  regar- 
der une  combinaison  scientifique,  comme  une 
conspiration.  Si  ces  prétendus  Athéniens  avaient 
appercu  des  philosophes,8e  promenant  dans  les 
îUlées  d'  racademie,  ils  les  auraient  pris  pour 
Vie  de  Sisijes,  E 
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des  voleurs  qui  s'enfoncent  dans  un  bois.  Ora- 
cles hommes  qui  prennent  ainsi  les  limites  de 
leur  individu  pour  celles  de  la  nature  humaine, 
n'ont  pas  dû  d'avantage  concevoir  la  retraite 
certaine,  la  vie  contemplative  et  volontaire- 
ment obscure  de  celui,  qui  après  avoir  eu  de 
grands  succès  de  raison,  se  réfugie  dans  le 
silence  quand  ce  n'est  plus  elle  qu'on  peut 
écouter;  car  l'esprit  d'intrigue  ,  hors  du  quel 
ils  ne  veulent  rien  voir ,  saurait  en  effet  se 
plier  à  toutes  les  positions,  se  charger  de  tous 
les  rôles  pour  ne  pas  perdre  ses  avantages, 
pour  accroître  son  crédit  et  le  domaine  de  ses 
passions  :  Notre  observation  tient  à  la  morale 
i^niverselle,  mais  le  lecteur  saura  en  faire  une 
juste  application  particulière. 

Faisons  connaître  quelques  uns  des  propos 
aux  quels  Sieyes  ne;  cesse  d'être  en  butte ,  de 
la  part  de  trois  sortes  des  personnes. 

Est- il  naturel,  disent  les  uns,  est -il  vrai- 
eemblable  que  Sieyes  i  après  avoir  marqué 
comme  il  l*a  fait  en  1789»  se  taise  sérieuse- 
ment, qu'il  soit  à  l'écart,  qu'il  n'agisse  pas 
en  secret 

Il  est  aisé  de  répondre:  sur  quoi,  s'il  vous 
plait,  fondez -vous  votre  pensée,  soyez  de 
bonne  foi;  n'est-ce  pas  qu'à  sa  place,  vous. 
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aprîez,  vons  parleriez?  eh  bien!  qnVst-ce 
qTïe  cela  prouve?  que  Sieyes  ne  v^ous ressem- 
ble point;  voilà  tout.  Quelqeus  passions  de 
moins,  et  celui  qui  ne  peut  comprendre  la  con- 
duite d'un  autre,  sera  le  premier  à  la  trouver 
simple,  i.aturel!e  et  raisonnable. 

D' autres  s'expriment  autrement,  ce  sont  le3 
révolutionnaires  de  fraîche  da?e.  les  patriotes 
regnans;  ils  ont  un  langage  à  eux;  nous  al- 
lons l'adoucir.  „Cet  infâme  Sieyes!"  disent- 
ils,  ,  on  à  beau  chercher;  vojez  quel  profond 
,, scélérat  ce  doit  être,  puisque  nous  ne  pou» 
,,vons  le  surprendre  nulle  part.'*  Oh  !  logi- 
que des  passions!  Ce  trait  digne  de  la  forte 
comédie,  si  on  la  joue  en  enfer;  nous  l'avons 
entendu  non  pas  une,  mais  vingt  fois,  en  ter- 
mes seinblables  ou  équivalens;  eh,  qui  pour- 
rait l'inventer!  il  rappelle  le  mot  d'un  antre 
bourreau  forcé  de  lâcher  une  de  ses  victimes: 
Le  coquin  !  il  était  innoce.nt. 

Quant  aux  invectives  des  aristocrates;  il  faut 
convenir  que  ces  hommes-ci  du  moins,  on  eu 
quelque  raison  d'an  vouloir  àTennemi  le  plus 
décidé  de  leurs  privilèges, et  de  leurs  préten- 
tention  plus  intolérables  encore;  ils  ne  l'ont 
pas  ménagé  ;  mais,  condamnés  à  d'éternels  ra- 
bachr.ges,  ils  véiificnt  encore  aujourd'hui  la 
E  3 
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pensée  de  Sîeyes  dans  un  tems  un  peu  diffé- 
rent: ,,les  aristocrates",  disait -il  ne  savent 
„vivre  que  de  réminiscences.'*  Voyez  en  ef- 
fet; jadis  ils  roulaient  sur  les  souvenirs  de  la 
vanité,  aujoud'hui  ils  se  nourrissent  de  ceux 
de  la  haine;  dans  tous  les  cas  ils  ne  peuvent 
sortir   du  passé. 

Quels  hommes!  toujours  déboutés,  ils  es- 
sayent  toujours  de  se  réintégrer  dans  leurs  ca* 
lomnies  les  plus  usées.  Aujourd'hui  comme 
autre  fois,  ils  cherchent  à  insinuer  queSifyCvS 
est  devvûre  le  videau.  Derrière  le  rideau?  le 
plus  épais  de  tous  est  celui  que  vous  avez 
mis  devant  vos  yeux,  malheureux  !  qui ,  pour 
fuir  la  bienfaisante  égalité  des  droits,  vous 
êtes  réfugiés  dans  l'autre  de  la  féroce  iniquité; 
qui  pour  retenir  je  ne  sais  quelle  fumée  d'or- 
gueil dissipée  par  le  premier  sou  ffle  de  la  raison 
publique,  avez  ameuté  tous  les  vices,  tous 
les  préjugés  de  l'Europe,  les  avez  armés  contre 

notre  commune  patrie Sieyes  derrière  le 

rideau!  et  vous  n'avez  pas  même  suspendu 
cet  indigne  soupçon,  lorsque  par  les  circons- 
tances, il  est  devenu  abominable!  A  quels  in» 
dices,  osez  vous  donc  vouloir  le  reconnaître? 
Examinez  la  conduite  constarUe,  uniforme,  et 
rectiligne  de  Sieyes  dans  tout  le  cours  de^  la 
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révolution;  ei;  comparez -y  séneusement  s'il 
est  possible,  le  portrait  mouvant  comms  les 
événemens,  qu'en  veut  tracer  votre  imagina- 
tion si  féconde  en  chimères.  Quoi!  le  flux 
et  reflux  révolutionnaire  qui  a  produit  au  grand 
jour  tant  de  faits  cachés,  tant  de  détails  per» 
sonnels  et  de  relations  clandestines ,  ne  vous 
a  pas  une  seule  fois  apporté  le  nom  de  Sie}  es, 
n'a  pas  une  seule  fois  confirmé  vos  pitoyables 
soupçons;  et  vous  vous  obstinés  à  le  dire  der- 
rière le  rideau?  Quel  est  donc  ce  rideau  cons- 
tamment respecté  par  le  tems  qui  ne  respecte 
rien?  Ce  rideau  mystérieux  que  n'ont  pu  sou- 
lever encore,  ni  le  reproche  des  insuccès,  ni 
l'indiscrétion  de  triomphes ,  ni  la  vue  des 
périls,  ni  les  efforts  delà  haine,  ni  le  machia- 
vélisme de  tant  de  maîtres ,  ni  la  bassesse  in- 
quisitoriale  de  tant  de  valets  ,  ni  la  chute 
successive  des  factions  et  des  personnages  les 
plus  opposés?  Montrez-nous  donc,  ô  habiles 
observateurs!  où  peut-être  pour  un  simple 
individu,  un  scrutin  épuratoire  plus  sévère, 
plus  impartial,  d'où  vous  puissiez  tirer  une 
décision  plus  vraie,  un  jugement  plus  incons- 
testable  que  celui-ci:  Toutes  les  fois  que  Sieîjes 
a  voulu  agir ,  il  s'est  montre;  quand  on  ne  Vil 
^as  vu,  cest  qu'il  n'i)  était  paSt    Nul  caractère 
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tn  effet,  clîsons  plus,  nulle  complexion  no 
répugne  d'avnntage  à  l'esprit  d'intrigue,  au 
maniement  ambitieux  des  affaires,  à  l'art  de 
dissimuler  ses  opinions,  à  l'envie  de  chercher, 
de  sonder  celle  d'autrui,  d'y  sub&tituer  dou* 
cernent  la  sienne,  enfin  aux  formeâ  souples  et 
insinuantes  qui  entrent  essentiellement  dans  la 
composition  des  habitudes  directoriales.  Sieyes 
offre  en  tout,  les  antipodes  de  ce  qu'd  faudrait 
être  pour  jouer  le  rôle  que  vous  lui  prêtez 
8Î  gratuitement, 

La  dernière  des  absurdités  inventées  sur  no- 
tre auteur;  consiste  à  le  placer  parmi  les  fai- 
seurs de  Robespierre*  Ce  bruit  a  de  la  vogue 
chez  l'étranger;  et  dans  l'intérieur,  chez  un 
grand  nombre  de  perfonnes ,  qui  vont  écou- 
tant, répétant  tout  ce  qui  se  dit,  sans  jamais 
rien  examiner.  Ceux  qui  auraient  pu  s'y  lais- 
ser tromper,  jugeront  de  la  vérité,  par  un 
fait  sur  lequel  il  est  bien  impossible  d'en  im- 
poser, dans  la  position  où  il  se  trouve,  et  au 
ïnilieu  de  tant  de  témoins. 

Sieyes  n'a  jamais  adressé  la  parole  à  Robes- 
pierre, ni  Robespierre  à  Sieyes:  il  n'y  aurait 
à  cela  rien  que  de  naturel,  s'ils  n'avaient  pas 
été  l'un  et  l'autre,  des  deux  assemblées  cons- 
tituante et.  convenûonelie^  Mai§  cette  circon»- 
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tance  ne  sert  qu'à  rendre  le  fait  pins  remar- 
quable. Jamais  il  n'yaeu,  entre  ces  deux  ho»n- 
ines,  un  seul  mot  de  corrôspondance,  parlé, 
on  écrit;  jamais  ils  ne  se  sont  trouvés  ensem- 
ble» ni  à  table,  ni  dans  la  société^  jamais, 
jusqu'à  ce  jour  du  moins ,  ils  ne  sont  restés 
assis  à  côté  l'un  de  l'autre  à  l'Assemblée.  Ro- 
bespierre a  attaqué  Sieyés  sans  le  nommer, 
trois  ou  quatre  fols,  soit  aux  Jacobins ,  soit 
à  la  Convention:  celui-ci  n'a  pas  fait  de  ré- 
ponse. L'état  de  leurs  rapports  est  court, 
comme  l'on  voit;  il  n'en  contient  pas  moins 
toute  la  vérité  pure,  notoire  et  sans  excep- 
tion. Sieyes  est  par  conséquent  le  dernier 
homme  auquel  il  soit  permis  de  songer  pour 
former  une  accolade  avec  Robespierrre.  C'est 
précisément  sur  lui  que  l'aristocratie  toujours 
ingénieuse,  toujours  de  bonne  foi,  a  eu  l'es- 
prit de  bâtir  le  beau  chef- d'oeuvre  de  sup- 
position qu'on  vient  de  lire.  Mais,  comment 
a «t- elle  pu  faire  circuler  un  bruit  aussi  évi- 
demment dénué  dé  toute  espèce  de  fondement? 
Comnient?  Demandez  à  l'ignorance,  à  la  légè- 
reté, àlahaineaveugle,  qui,  unies,  serviraient 
de  raison  suffisante  à  toutes  les  sottices  de  ce 
mOhde. 

Paris  8  messidor  n^-  année  rêp, 
(V".  St.  26  Juin  1794.) 
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Déclaration  vaîontaîre  pronosce  aux  patrio^ 
tes  des  quatre  -  vingt  -  trois  Départemens^ 
ce  ij  juin  1791.  —  A  Paris  de  Timpri- 
merie  nationale.   179X. 


Cette  déclaration  fut  dénoncée  aux  Jacobins  le  19 
juin  17913  comme  tendant  à  rétablir  la  noblesse 
et  a  former  deux  chambres  législatives ,  dans  le 
mode  anglais  !!  !  Et,  ce  qu'il  y^  a  de  plus  étrange, 
c'est  que  cette  bêtise  calomnieuse  fut  crue  de  tout 
Paris  et  peut-être  de  toute  la  France  pendant  huit 
jours  au  moin»  !  !  Qu'ion  juge,  si  l'auteur  n'a  pas 
acç[uis  le  droit  de  se  taire. 

Note  des  Editeurs, 


Préambule^ 


Il  se  trame  contre  la  liberté  un  ou  peut  •  être 

même  plusieurs  complots  d'autant  plus  dange* 
reux,  qu'il  n'existe  pas  un  signe  connu  pour 
distinguer  les  hommes  qui  veulent  véritable- 
ment être  libres,  de  ceux  qui  n'aspirent  qu'il 
devenir  maîtres,     on  qui  cherchent   à   s'en 
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donner  un,    à  qui  ils  puissent  espérer  de  ?,o 
vendre. 

Le  serment  civique  ne  suffit  pas  pour  nous 
rassurer:  il  a  été  prêté  par  des  hommes  visi- 
blement ennemis  de  tout  principe  d'égalité, 
par  des  hommes  qui  vont  déclamant  sans  cesse, 
€t  contre  la  déclaration  des  droits,  et  contre 
toute  politique  fondée  sur  la  philosophie;  qui 
enfin  se  sont  déclarés  hautement  les  apôtres 
du  plus  odieux  machiavélisme. 

D'ailleurs  ,  que  renferme  ce  serment?  La 
promesse  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi 
€t  au  l\oi.  Mais  le  sujet  assez  stupidemene 
esclave  pour  confondre  îa  loi  avec  la  volonté 
du  prince,  un  homme  avec  la  nation,  prêtera 
ce  serment,  et  n'en  sera  pas  moins  notre 
ennemi.  Bien  que  la  clause  de  maintenir  la 
Constitution  décrétée  par  TAssemblée  Natio- 
nale, et  acceptée  par  le  Roi,  soit  plus  précise. 
elle  n'empêche  cependant  pas  une  foule  de 
gens  d'oser  dire  qu'ils  n'ont  entendu  prêter 
serment  qu*à  la  Constitution  telle  qu'elle  étaic 
au  mois  de  Février  I790,  et  sur  tout  avant 
la  séance  du  19  Juin.  L'Assemblée  Nationale 
elle  même  n'a  pas  cru  le  premier  serment  » 
suffisant,  puisqu'elle  en  a  exigé  un  autre  des 
fonctionnaires  qui   sont   ecclésiastiques,     cc 
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qu'elle  Tient  encore  d'en  demande* 'Urinou* 
veau  aux  militaires. 

i  E!î!  jusques'à  quand  se  confiera- 1- on  en 
des  paroles  qui  ne  peuvent  à  la  fin  conserver 
d'autre  sens  que  celui  que  l'événement  leur 
assigne  ? 

Si  les  ennemis  du  peuple  français  venaient 
à  réussirdans  leurs  abominables  projets  ,  croit- 
on  qu'ils  ne  sauraient  passe  créer  un  fantôme 
d'Assemblée  Nationale  très  propre  à  conserver 
leur  tyrannie?  Croit -on  qu'  une  acceptation 
du  roi,  surprise  ou  forcée,  ne  soit  pas,  dans 
ce  cas  ,  une  de  leurs  meilleures  espérances? 
Est-ce  que  la  horde  de  brigands  qu'ils  auraient 
à  leur  gage,  ferait  difficulté  de  prendre  dans 
tous  leurs  manifestes  le  nom  de  Nation  Fran- 
caise? 

D'un  autre  coté,  il  est  juste  de  reconnaître 
que,  moitié  mauvaise  intention,  moitié  étour» 
derie,  on  a  malheureusement  rendu  suspect 
un  grand  nombre  de  Citoyens  qui  n'ont  pas 
mérité  de  l'être.  De  simples  différences  d'opi- 
nion sur  quelques  questions  de  droit  public, 
ou  même  d'administration  ,  ont  été  traduites 
comme  des  trahisons  à  la  cause  de  la  liberté. 
Condamner  des  injustices,  s'indigner  contre 
d«s  violences,   sifiler  le  langage- exagéré-*de« 
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hypocrites  ou  des*  fous;  c'était  se  déclarer 
l'enneiui  de  la  Constitution,  Ni  une  longue 
réputation  de  probité,  ni  la  profession  publique 
des  meijleurs  principes  sociaux,  ne  mettaient 
à  l'abri  de  ces  calomnie?.  Il  est  nécessaire 
pourtant  de  connaître  enfin,  avec  quelque  cer- 
titude, où  sont  nos  vrais  amis  etnos  ennemis; 
les  circonstances  pressent. 

Avec  cette  vue  et  dans  notre  position ,  ce 
n'est  pas  un  ensemble  constitutionnel  qu'il 
faut  présenter.  Quelque  pur  qu'ils  fût,  il 
entraînerait  trop  d'explication,  trop  de  discus- 
sion. Le  signe  auquel  les  vrais  patriotes  vont 
se  reconnaître ,  doit  être  à  la  fois  sûr,  facile 
€t  prompt  à  saisir. 

Il  y  a  peu  de  teras  encore  qu'au  seul  nom 
cle  la  liberté t  la  séparation  aurait  pu  se  faire 
des  bons  et  des  mauvais  Citoyens.  Aujour- 
d'hui, tous  veulent  l'invoquer.  Ceux  qui  la 
haïssent  le  plus,  affectent  d'en  parler  avec 
amour.  Il  faut  donc  trouver  ailleurs  le  carac- 
tère distinctif  que  nous  cherchons.  Il  n'en 
est  pas  de  plus  marqué  et  de  plus  certain  que 
le  sentiment  ou  la  haine  de  Végalité.  C'est  à 
l'égalité  qu'il  faut  s'attacher;  car,  sur  ce  point 
les  tartufes  de  la  révolution  n'ont  pas  encore 
fenti  le  besoin  de  se  déguiser  tout-à- fait.  Quoi! 
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aies  entendre  mèuie,  ce  principe  perd  tous 
les  jours;  il  devient  de  plus  en  plus  indécis. 
Quelle  erreur!  et  qu'il  est  nécessaire  de  la 
repousser  ! 

Tous  ces  faux  amis  de  la  patrie  qui  deman- 
dent  pour  elle  une  demi -liberté,  et  pour  eux 
des  prérogatives,  sont  tout  aussi  aisés  à  re- 
connaître au  goût  qu'ils  ne  peuvent  dissimu- 
ler pour  le  système  de  deux  chambres,  et 
pour  je  ne  «ais  quel  plan  de  contre  forces  a. 
l'anslaise  ,  qui  n'est  au  fond  qu'un  système 
de  corruption ,  un  équilibre  de  cupidité  et  de 
servitude. 

On  voit  combien  il  importe  au  succès  de 
la  révolution  et  à  l'  établissement  de  la  Cons- 
titution,  que  les  Députés  qui  vont  nous  rem- 
placer soient  prie  pnrmi  les  Citoyens  seule- 
ment que  nul  soupçon  ne  peut  atteindre  sur 
ces  deux  points  fondamentaux:  égalité  des 
droits;  unité  de  chambre. 

On  propose  donc  a  tous  les  patriotes  la  signa- 
ture volontaire  d'une  déclaration  faite  dans  cet 
esprit,  et  qui  puisse  enfm  nous  éclairer  sur 
ceux  qui  méritent  notre  confiance.  Il  est  in- 
coniestable  que  tous  ceux  qui  signeront  vo- 
lontaiîcment  cette  déclaration,  se  sépareront 
par  cet  acte  seul  de  tout  parti  opposé  à  Itf  U- 
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berié  et  à  rêgalité ,  et  qu'ils  ne  pourraient  se 
réunir  ensuite  à  nos  ennemis  sans  se  désho- 
norer même  parmi  eux.  Tel  est  l'avantage 
que  les  engagemens  libres  doivent  avoir  sur 
les  sermens  forcés. 


Déclaraticn  volontaire  p-oposée  auxpatriotesdei 
quatre-vingt-trois DdpaytemeJis y  es  17  juin 


.   ARTICLE   PREMIER, 
Sur  l'égalité* 
V  OULANTetre  libre  non  pas  seul,  non  pas 
avec  quelques -uns  seulement,  mais  avec  tous 
mes  concitoyen?. 

Je  reconnais  et  professe  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  véritable  liberté  publique,  si  ce  n'est 
sur  la  base  de  Vdgaîitd, 

Je  reconnais  donc  que  toute  prérogative 
héréditaire,  toute  distinction  même  frivoîe 
fondée  sur  la  r.aissance,  sont  à  la  fois  une  at- 
teinte directe  au  droit  de  l'è^salité,  et  un  outrage 
à  la  raison.  Non  seulement  j'adhère  à  la  loi 
q[ui  li|^  a  proscrites  en  France,  coiiime  à  un 
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acte  de  justice  et  de  sagesse,  -mars  ^e  déclare 
que  je  m'opposerai,  par  tous  les  moyens  légi- 
times, au  rélablissenient  île  toute  distinction 
ou  prérogative  de  ce  genre,  m'engageant  k 
ne  jamais  en  accepter  aucune,  sous  quelque 
forme  et  prétexte,  et  par  quelque  autorité 
qu'elle  puisse  être  établie. 

A    R    T.       II. 

Siir  t\iniîè  du  corps  des  Représentans, 

Je  reconnais  que  la  loi,  dans  une  société 
politique,  est  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale des  associes;  et  ne  peut  pas  êt^e  autre 
chose  ; 

Qu'en  Erance,  cette  volonté  doit  être  énon- 
cée par  le  Corps  des  Représentans  de  la  Nation , 
et  |ne  peut  l'être  par  toute  autre  assemblée,, 
corps  ou  individu  ,  sauf  seulement  la  conditi- 
on de  la  sanction  royale,  telle  qu'elle  a  été  rér 
glée  par  la  Constitution; 

Que  le  Corps  des  Iieprésentans  étant  essen- 
tiellement îtit ,  lie  peut  pas  se  diviser  de  ma-? 
iiière  à  former  plusieurs  tonts  ou  chambres 
exerçant  un  veto  l'un  sur  l'autre,  soit  qu*oi> 
attribue  à  ces  cliambres  les  mêmes  ou  diflé-, 
rentes  fonctions  relativement  à  la  loi;  ,4 


(  Il  ) 

Que,  clans  le  cas  où  le  Pouvoir  constituant, 
d'après  son  ajournement  de  la  question  des 
deux  sections,  les  jugerait  utiles  à  la  meil- 
leure formation  de  la  loi,  on  ne  peut  attribuer 
à  ces  deux  sections  ou  comités ,  aucun  droit, 
aucun  caractère  qui  tende  aies  confondre  avec 
le  système  des  deux  chambres;  et  qu'ainsi, 
par  exemple,  les  deux  sections  n'auraient  point 
de  veto  l'une  sur  l'autre;  qu'établies  pour  dis- 
cuter et  délibérer  séparément,  elles  ne  pour? 
raient  jamais  se  considérer  comme  formant 
deuxtouis,  deux  corps  à  part,  mais  seulement 
comme  deux  fractions  d'un  tout  unique:  que 
par  conséquent  il  ne  pourrait  être  permis  ni 
à  l'une  ni  à  l'autre  de  prendre  une  résolution 
ou  un  voeu  à  la  majorité»  mais  que  les  suf-» 
fragee  devraient,  de  toute  nécessité,  y  être 
comptés  individuellement,  afin  que ,  parle 
recensemerit  fait  ensuite  de  toutes  ces  voix 
individuelles,  recueillies  dans  Tune  et  l'autre 
section,  on  pût  connaître  en  résultat,  la  vé- 
ritable majorité  et  par  conséquent  le  voeu 
unique  ^u  corps  total  et  un  desReprésen'^ns 
de  la  Nation,  de  la  m^ême  manière  précisé- 
jnent  que  si  tous  avaient  voté  ensemble  dan« 
un  seul  et  même  lieu  ; 

Etpour éviter  toute  obscurité  dana  ce  point.    • 


que  fe  regarde  comme  à^ane  suprême  impor» 
tance,  je  répèlè  en  d'autres  termes,  que  s'il 
vèftafic  à  eue  décrété  parla  Constitution,  que 
les  Députés  cliscutçroi.t  et  délibéreront  en  deux 
sections,  bien  entendu  hamoghies^  placées  dans 
deux  lieux  sépares,  le  principe  fondamental  de 
l'unité  de  chambre  exige  que  l'unique  et  vé- 
îîtable  majorité  qui  seule  fait  la  loi  5  ne  se  com- 
pose point  des  deux  voeux  partiels  ou  section- 
îiaîres  pris  à  la  majorité,  mais  de  la  balance 
des  suffrages  individuels  recueillis  sur  la  tota- 
lité des  vorans  dans  les  deux  sections,  rap- 
proches  ensuite  suivant  des  règles  fixes,  eom- 
ifie  on  a  coutume  de  faire  le  recensement 
général  des  votes  dans  le  cas  où  un  scrutin 
trop  nombreux  se  partage  en  plusieurs  scru- 
tins partiels» 

Après  avoir  ainsi  reconnu  les  caractères  es- 
sentiels qui  distinguent  le  système  inconstitu- 
tionnel des  deux  chambres,  de  celui  de  deux 
sections  ou  comités  bon:iogènes  d'une  chambre 
unique,  je  déclare  que  je  m'opposerai  de  tou- 
tes lues  forces  a  tout€  tentative  qui  serait 
fdite  pour  étal)lir  en  France  plusieurs  cham- 
bres législatives,  soit  qu'on  vouU\t  leur  assi-, 
gner  les  mêmes  fonctions,  ou  des  fonctions  . 
différentes. 

Ar.T. 
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A    R    T.       I  I  L 

Sur  ta  soumîssian  à  la  loi ,  et  tes  mot^ens  légi^ 
times  de  la  faire  réformes* 

Je  reconnais  enfin  et  je  déclare  que  quelle 
que  puisse  être  rnon  opinion  particulière  sur 
qiielques  uns  des  Décrets  de  TAssemblée  Na- 
tionale acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  je 
m'y  soumettrai  entièrement  et  en  toute  occa- 
sion, comme  on  doit  se  soumettre  à  la  loi, 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  révoqués  ou  modifiés 
par  le  Corps  législatif  consiitutionneL 

Je  jure  que  pour  faire  réformer  les  loîx  qui 
ne  sont  pas  conformes  à  mon  opinion,  je  ne 
me  permettrai  d'employer  d'autres  moyens  que 
ceux  que  la  loi  elle  même  indique,  savoir: 
!e  raisonnement,  les  écrits,  les  pétitions  pai» 
fiibles,rinfluence  de  mon  suffrage  ddns  le  choix, 
èoit  des  Electeurs,  soit  des  Députés  à  l'Assem- 
blée Nationale  si  je  suis  moi  «même  Electeur, 
cnfm  la  force  quelconque  de  mon  opinion  au 
milieu  des  Pieprésenlans  de  la  Nation,  si  j'y 
«uis  appelé  par  le  voeu  des  mes  concitoyens. 

Je  jure  de  plus,  de  m'unir  à  tous  les  bona 
Citoyens  pour  repousser  de  tout<?s  nos  force?, 
les  hommes  criminels  qui  tenteraient  de  ren- 
verser la  loi  en  tout  ou  en  partie,  ou  l'atta- 
queraient par  des  actes  de  violence. 

Vie  de  Sieijes.  F 
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PPlEXIMINAIPvE 
DE    LA      CONSTITUTION, 


Reconnaissance  et  exposition  ralsonnee  des 
Droits  de  l'Homme  et   du  Citoyen,     Ln 

,  les  Zo  et  2  1  juillet  1789  au  Comité 
de  Constitution^ 

Par  SiEYEs» 

A  Paris,  chez  Baudouin ,  IrapTimenr  àeVAssefn* 
blée  nationale  t  rue  du  Foin  «Saint -Jacques, 
No,  31,   1739- 


OBSERVÂTIOISIS. 

Il  est  deux  manières  de  présenter  de  grandes  vérité» 
ilux  hommes.  La  première,  de  les  leur  imposer 
comme  articles  de  foi,  d'en  charger  la  mémoire  plutôt 
^ne  la  raison.  Beaucoup  de  personnes  soutiennent 
que  la  loi  doit  toiijours  prendre  ce  carcctere.  Quand 
cela  seroit,  une  déclaration  des  droits  du  Citoyenn'' est 
pas  une  suite  de  loix ,  mais  une  suite  de  principes. 
La  seconde  manière  d'offrir  la  vérité  est  de  ne  la  paa 
priver  de  son  caractèie  essentiel ,  la  raison  et  l'évi- 
dence.   On  ne  sait  véritablement  que  ce  qu'on  sait 
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ovec  ia  raison.     Je  crois  que  cV3t  ainsi  oufr  le» 

Kepi^sentaiis  des  Fiançais  du  dix-huitième  siècle  doi- 
vent parler  à  leurs  Commeltans. 

Il  «st  aussi  deux  mctliodcs  pour  être  clair.  La 
première  consiste  à  retranclier  de  son  sujet  tout  ce  (jiii 
«xige  dcrattention,  tout  Ce  qui  sort  des  clioses  tri- 
viales que  tout  le  nioude  sait  d'avance.  Il  faut  en 
convenir,  rien  n'est  j*lus  simple  et  plus  clair,  pour 
la  foule  des  Lecteurs,  qu'an  travail  exectité  sur  ce 
plan  ;  mais,  ai  l'on  veut  trairer  sou  sujet,  le  présenter 
tel  Oîie  sa  nature  l'exis;e,  dire  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient, et  écarter  ce  qui  ne  lui  appartient  pas;  c'csta 
Un  autre  genre  de  clartL' qu'il  faut  aspirer.  Celle-ci 
ne  dispense  pas  de  l'attention. 

Au  reste ,  on  trouvera  h  la  fin  de  ce  petit  onvi'age, 
wne  suite  de  maximes  dans  le  zoùt  des  dcclarations 
de  droits  déjà  connus ,  et  propres  au  grand  nombre 
de  Citoyens  moins  accoutumes  krèfléciiir  sur  les  rap- 
ports des  hommes  en  société. 


K^connaissmtce  et  exposition  raisomiée  des  Droits 
de  VHomme  et  du  Citoyen^ 

JLjEs  Représenlans  cle  la  Nation  Française, 
iréunis  en  Assemblée  Nationale,  reconnaissent 
ïia*ils  ont  par  leur  mandats  la  charge  spécla!e 
de  régénérer  la  constitution  de  l'Etat, 
-  En  conséquence,  ils  vont,  à  ce  titra,  eyfr* 
cer  le  pouvoir constituaiit;  et  pourtant,  com- 
me^ la  Feprésentation  actuelle  n'est  pas  rigou' 
F  2 
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teusement  conforme  à  ce  qu'exige  une  telle 
nature  de  pouvoir,  ils  déclnient  que  la  con- 
stitution qu'ils  vont  donne»  à  la  Nation,  quoi- 
que provisoirement  obligatoire  pour  tous,  ne 
^era  défmitive  qu*après  qu'un  nouveau  pou- 
voir constituanl,extraordinaîrement  convoqué 
pour  cet.unique  objet,  lui  aura  donné  un  con- 
sentement que  réclame  la  rigueur  des  principes. 

Les  Représentans  de  la  N.ition  Française, 
exerçant  dès  ce  moment  les  fonctions  du po  it- 
vo  ir  constituant j 

Considèrent  que  toute  «nion  sociale,  etpar 
conséquent  toute  constitution  politique,  ne 
j)eut  avoir  pour  objet  que  de  manifester,  d'é- 
tendre et  d'assurer  les  droits  de  l'homme  et  du 
Cîtoijen. 

Ils  jugent  donc  qu'ils  doivent  d'abord  s'atta* 
cher  à  reconnaître  ces  droits;  que  leur  expo- 
sition raisonnée  doit  précéder  le  plan  de  con- 
stitution, comme  en  étant  le  préliminaire  indis- 
pensable, et  que  c'est  présenter  à  toutes  les 
constitutions  politiques  l'objet  ou  le  but  que 
toutes,  sans  distinction,  doivent  s'efforcer  d'at^ 
teindre. 

En  conséquence,  les  Représenlans  de  la 
Nation  Française. 

Reconnaissent  et  consacrent ,  par  une  pro- 
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jnuîgatîon  posi'tîve  et  solemnelîe,  îa  déclara- 
tion suivante  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoytin 
(Ses  Î3C5cins  et  ses  moyens.^ 

L'iiomme  est,  de  sa  nature,  soumis  à  des 
hssoins  ;  mais,  de  sa  naiiirc,  i]  possède  les  moijens 
d'y  pourvoir. 

Il  éprouve  d;^ns  tons  les  instans  îe  désir  du 
bien  être;  iiiaio  il  a  reçu  une  intelligence,  une 
volonté  et  une  force  :  l'intelligence  pour  con- 
naître, la  volonté  pour  prendre  une  détermi- 
nation ,  et  la  force  pour  l'exécuter. 

Ainsi  le  bien-être  cet  le  but  de  riiorame; 
ses  facultés  morales  et  physiques  sont  ses 
tnoyens  personnels:  avec  eux  il  pourra  s'attri- 
buer ou  se  procurer  tous  le3  biens  et  les  moyens 
extérieurs  qui  lui  sont  nécessaires* 

(Comment  il  les    exerce  sur  la  nature.) 

placé  au  milieu  de  la  natîive ,  rhomme  re- 
cueille ses  dons;  il  les  choisit,  illes multiplie; 
il  les  perfectionne  par  son  travail  :  en  niênie- 
tems  il  apprend  à  évirer,  à  prévenir  ce  qui 
peut  lui  nuire;  il  se  protège,  pour  ainsi  dire, 
contre  la  nature  avec  les  forces  qu'il  a  reçues 
d'elle;  il  ose  même  îa  combattre:  son  indu?:- 
trie  va  toujours  sepnrrerctlcnnant^et  l'on  voit 
la  puiffs^nce  de  lliomme  ,  indéfinie  dans  ses 
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progrès,,  asservir  de  plus  en  plus  à  ses  besoiias 
toutes  les  puissances  de  la  nature. 

(^Comment  il  yent  les  exercer  sur  ses  semblables.} 
Placé  au  milieu  de  ses  semblables ,  il  se  sent 
pressé  d'une  multitude  de  nouveaux  rapports^ 
Les  autres  individus  se  présentent  nécessaire-. 
ment,  ou  comme  moifens,  ou  comme  obstacles. 
B-iêh  donc  ne  lui  importe  plus  que  ses  rap- 
ports avec  ses  semblables. 

Si  les  hommes  voulaient  ne  voir  en  eux 
que  des  moyens  réciproques  de  bonheur,  iltf 
pourraient  occuper  en  paix  la  terre,  leur  com- 
minie  habitation,  et  ils  marcheraient  ensemble^ 
avec  sécurité  à  leur  but  commun. 

Ce  spectacle  change,  s'ils  se  regardent  com- 
me obstacles  les  uns  aux  autres  :  bientôt  il  ne 
leur  reste  que  le  choix  entre  fuir  ou  combat- 
tr«  sans  cesse.  L'espèce  humaine  ne  présentç 
plus  qu'une  grande  erreur  âû  la  nature. 

(Deux  soites  da  rektions  entre  les  hommes,} 
Les  relaiions  des  hommes  entr'eux  sont 
donc  de  deux  sortes:  celles  qui  naissent  d'un 
état  de  guerre,  que  la  force  seule  établit,  et 
celles  qui  naissent  tibf  ement  d'une  utilité  réci^ 
prôque^ 
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("Relatiens    illégitimes,) 

Les  relations  qui  n'ont  crorigine  que  la  force, 
sont  inau%^ aises  et  illégitimes.  Deuxhon^mcs, 
étant  également  hommes  ,  ont,  à  un  égal  degrés 
tous  les  droits  qui  découlent  de  la  nature  iiu- 
jnaine. 

(FgaHté  de  droits.) 

Ainss  toutbomaieesipropriétaire  de  aaper»^ 
sonne ,  ou  nul  ne  l'est.  Tout  homme  a  le  droit 
de  disposer  de  ses  moyens,  ou  nul  n*a  ca 
droit.  Les  moyens  individuels  sont  attaches 
par  la  nature  aux  besoins  individuels.  Celui 
qui  est  chargé  des  besoins,  doit  donc  dispo- 
ser librement  dei  moyens.  Ce  n^est  pas  seu, 
lement  un  droite  c'est  un  devoir. 
CInégalitè  des  moyens.) 

Il  existe,  il  est  vrai,  de  grandes  inégalités 
de  moyens  parmi  les  hommes.  La  nature  fait 
des  forts  et  des  faibles;  elle  départ  aux  uns 
une  intelligence  qu'elle  refuse  aux  autres.  Il 
suit  qu*il  y  aura  entr'eux  inégalité  de  travail, 
inégalité  de  produit,  inégalité  de  consomma- 
tion on  de  jouissance;  mais  il  ne  suit  pas  qu'iî 
puisse  y  avoir  inégalité  de  droits. 

Tous  ayant  un  droit  découlant  delà  memç 
origine,  il  suit  que  celui  qui  entreprendrait 
sur  le  droit d*un autre,  franchirait  les  bornes 
de  son  propre  droit;  il  suit  que  le  droit  de- 
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chacun  doit  être  respecté  par  chaque  antre^ 
et  que  ce  droit  et  ce  devoir  ne  peuvent  pas 
lie  pas  être  réciproques.  Donc  le  droit  da 
faible  sur  le  fort  est  le  même  que  celui  du 
fort  sur  le  faible.  Lorsque  le  fort  parvient  à 
opprimer  le  faible,  il  produit  effet  sans  pro- 
duire obligation.  '  Loin  d'imposer  un  devoir 
ïiouTeaa  au  faible,  il  ranime  en  lui  le  devoir  na- 
turel et  impérissable  de  repousser ropression-. 

C'est  donc  une  véiité  éternelle,  et  qu*ori 
re  peut  trop  lépéter  aux  hommes,  q^ue  l*acte 
par  lequel  le  fort  tient  le  faible  sous  son  joug, 
ne  peut  jamais  devenir  un  droit,  et  qu'au 
contraire  l'acte  par  lequel  le  faible  se  soustrait 
au  joug  u  [1  fort,  est  toujours  un  droit,'  que  c'est 
Vin  devoir  toujours  pressant  envers  lui  •  même*. 
^Relations  légitimes.) 

Il  faut  donc  s'arrêter  aux  seules  relations 
^ui  puissent  légiirimement  Ker  les  hommes 
cntr'eux,  c'est  à -dire,  à  celles  qui  naissent 
«l*un  engagement  réel. 

(ha  volonté  principe  de  tout  engagcmont.) 

Iln'yapohvt  d'engagement,  s'il  n'est  fondé 
sur  la  volonté  libre  des  contraclan?»  Donc, 
point  d'association  légitime,  si  elle  ne  s'établit 
5ur  un  contrat  réciproque,  volontaire  et  libre 
de  la  part  des  cô- Associés. 
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Puisqiic  tout  homme  est  chargé  c!e  vonîoîr 
pour  son  bien,  il  peut  vouloir  s'engager  envers 
«es  semblables,  et  il  le  voudra,  s'il  juge  que 
c'est  son  avantage, 

(L'état  social,  suite  du  droit  naturel.) 
Il  a  été  reconnu  plu  haut  que  Its  hommes 
peuvent  beaucoup  pour  le  bonheur  les  uns 
des  autres.  Donc  une  société  fondée  surlnû- 
lité  réciproque  est  véritablement  sur  la  Ijgne 
clcaùioyeuo  naturelsqrji  se  présentent  àriioai- 
ine  pour  le  conduire  à  son  but;  donc  cette 
union  est  un  avantage  »  et  non  un  sacrifice, 
et  Tordre  social  est^conime  une  suite,  conmiç 
lin  complément  de  l'ordie  natuTel.  Ainsi, 
lors  même  queîoules  les  facultés  sensibles  de 
l'homme  ne  le  porteraient  pas  dime  manière 
très -réelle  et  très -forte,  quoique  non  encore 
éclaircie,  â  vivre  en  société  ^  la  raison  toute 
«eule  Ty conduirait, 

(Objet  de  Tunion  sociale.) 

L'objet  de  l'union  sociale  est  le  bonheur  des 
associés.  L'homme,  avons -nous  dit,  marche 
constamment  à  ce  but;  et  certes,  il  n'a  pas 
prétendu  en  changer ,  lorsqu^il  s'est  associe» 
avec  ses  sejubîabîes. 

Donc  Veut  social  ne  i^vA  pas  a  dégrader, 
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à-arilir,  lef  îiomnies,  mais  au  contraire  à  îe» 
ennoblir,  a  les  perfcctionaer^ 

Donc  la  société  n'aitaiblit  point,  ne  réduië 
pas  les  moyens  particuliers  cj-ue  chaque  incli- 
vjtlu  apporte  ;i  ra_ssociatîon  pour  son  utilité 
privée;  au  coiUraire-,  elle  les  agraudit,  elle  les 
îniilliplJe  par  un  plus  grand  développement 
des  facultés  morales  et  physiques;  elle  les 
augmente  encore  par  le  concours  iriestimable 
(le  travaux  et  des  secours  publics;  de  sorts 
que,  £.1  le  citoyen  paye  ensuite  une  contri- 
bution à  la  chose  publique ,  ce  n'est  qu'une 
sorte  de  refiiitut  ion;  c'est  la  plus  légère  partie 
4u  profit  et  des  avantages  <ju'il  en  tire. 

Donc  réiat  social  n'établit  pat  une  injuste 
inégalité  de  droits  à  côlé  de  i'inégalité  natu- 
relle de  moyens;  au  contraire,  il  protège' 
régalité  des  droits  contre  Tinfluence  naturelle,, 
niais  nuisible,  de  l'inégalité  des  moyens.  La 
loi  sociale  n'est  point  faite  pour  affaiblir  le 
faible  et  fortifier  le  fort ,  au  contraire ,  elle 
s'occupe  de  mettre  le  faible  à  l'abii  des  entre» 
prises  du  fort;  et  couvrant  de  fon  autorité 
tutélaire  l'universalité  des  citoyens,  elle  ga- 
rantit à  tous  la  plénitude  de  leurs  droits, 

CL  état  social  favorise  et  augmente  la  liberté.) 

Donc  riiomiiie,  entrant  en  société,  xiq  Oût 
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p'a?  le  sacTÎficd  d'une  partie  de  sï liberté  :  même 
hors  du  lien  social ,  nul  n'avait  le  droit  de 
nuire  à  un  autre.  Ce  ])rincipe  est  vrai  dans 
toutes  les  positions  où  l'on  voudra  supposer 
l'espèce  humaine:  ledroit  de  nuire  n'a.  jamais 
pu  appartenir  à  la  liberté* 

Loin  de  diminuer  la  liberté  individuelle, 
l'état  social  en  étend  et  en  assure  l'usage;  il 
en  écarteune  loùîe  d'obstacles  et  de  dangers» 
auxquels  elle  étaife- trop  exposée,  sous  la  seule 
garantie  d'une  force  privée,  et  il  la  coniieàla 
garde  toute-puissante  de  Passociation,  entière» 

Ainsi  puisque,  dant  l'état  social,  l'homme 
croit  en  moyens  moraux  et  physiques,  et  qu'il 
se  soustrait  en  mème-tems  aux  inquiétudes 
qui  en  accompagnaient  l'usage,  il  est  vraid© 
dire  que  la  liberté  est  plus  pleine[etplus  en- 
tière dans  l'ordre  social ,  qu'elle  ne  peut  l'être 
dons  l'état  qu'on  appelé  de  nature, 

La  lU)erté  s'exerce  sur  des  choses  communeSi 
€t  sur  des  choses  propres, 

(Espèces    lie  la  propriété.) 

La  propriété  de  ss^  penoniie  est  le  premieY 
des  droits» 

De  ce  droit  primitif  découle  la  propriété  des 
actions  €l  celle  du  travail;  car  le  travail  n<:s\. 
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que  l'usage  ville  ses  facultés,  il  émane  évî- 
clenimeni:  de  la  propriété  de  la  personne  et  des 
actions. 

La  propriété  cîes  objets  extérieurs,  ou  la 
propriété  réeUcy  ii*estpareilîcment  qu'une  suite 
et  comme  une  extension  de  la  propriété  per- 
sonnelle. L'air  que  nous  respirons,  i'eau  que 
"  nous  buvons,  le  fruit  que  nous  mangeons,  se 
transforment  en  notre  propre  substance  ♦  par 
Teifet  d'un  travail  involontaire  ou  volontaire 
de  notre  corps. 

Par  des  opérations  analogues,  quoique  plus 
dépendantes  de  la  volonté,  je  m'approprie  un 
objet  qui  n'appartient  à  personne,  et  dont  j'ai 
besoin ,  par  un  travail  qui  le  modifie,,  qui  le 
prépare  k  mon  usage.  Mon  travnil  était  à  moi; 
il  Test  encore:  l'objet  sur  lequel  je  l'ai  fixé, 
que  j'en  ai  investi,  était  k  moi  comme  ktout 
le  monde;  il  était  même  k  moi  plus  qu'aux 
autres,  puisque  j'avais  sur  lui,  de  plus  que  les 
autres,  le  droit  de  premier  occupant.  Cescon- 
<litions  me  suffiêent  pour  faire  de  cet  objet 
nia  propriété  exclusive.  L'état  social  y  ajoute 
encore,  par  la  force  d'une  convention  gêné. 
raie,  une  sorte  de  consécration  légale;  et  l'on 
a  besoin  de  supposer  ce  dernier  acte,  pour  pou- 
voir donner  au  mot  propriété  toute  l'étendue 
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iîu  sens  que  nous  sommes  accoutumés  à  y  aita? 
cher  dans  nos  sociétés  policées. 

Les  propriétés  territoriales  sont  la  partie  la 
plus  importante  de  la  propriété  récite.  Dans 
leur  état  actuel,  elles  tiennent  moins  au  be- 
soin personnel  qu'au  besoin  social  ;  leur  théorie 
est  différente  :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  h 
présenter, 

(^Etendue  de  lu  liber té.^ 

Celui-là  est  libre,  qui  a  l'assurance  de  n'être 
point  inquiété  dans  l'exercice  de  sa  propriété 
personnelle  et  dans  l'usage  de  sa  propriété 
réelle.  Ainsi  tout  Citoyen  a  le  droit  de  rester, 
d'aller,  de  penser,  de  parler,  d'écrire,  d'impri- 
mer, de  publier,  de  travailler,  de  produire, 
de  garder,  de  transporter,  d'échanger  et  de 
consommer,  etc. 

{Ses  limites.) 

Ses  limites  de  la  liberté individuellenesont 
placées  qu'au  point  où  elle  commencerait  à 
nuire  à  la  liberté  d'aatrui.  C'est  à  la  loi  à 
reconnaître  ces  limites  et  aies  marquer.  Hors 
de  la  loi,  tout  est  libre  pour  tous:  car  l'union 
sociale  n'a  pas  seulement  pour  objet  la  liberté 
d'un  ou  de  plusieurs  individus,  mais  la  liberté 
de  tous.  Une  société  dans  laquelle  un  homui  2 
serait  plus  ou  moins  libre  qu'un  autre,  serait. 
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à  co\xp  8Ôr,  fort  mal  ordonnée;  elle cessetaît 
d'être  libre  ;  il  faudrait  la  recanstituer. 

(^Ptapportâ  des  engagemens  avec  la  liberté.) 
Il  semble  au  premier  aspect  que  celui  qui 
contracte  un  engagement,  perd  une  partie  de 
sa  liberté.  Il  est  plus  exact  de  dire  qu'au 
moment  où  il  contracte,  loin  d'être  gêné  dans 
ea  liberté,  il  Texerce  ainsi  qu'il  lui  convient  ; 
car  tout  engagement  est  un  échange  où  chacun 
aime  mieux  ce  qu'il  reçoit  quece  qu'il  donne. 

Tant  que  dure  Tei^gagement,  sans  doute  il 
doit  en  remplir  les  obligations:  la  chose  enga- 
gée n'est  plus  à  lui  ;  et^  la  liberié,  avons-nou* 
dit,  ne  s'étend  jamais  jusqu'à  nuire  à  autrui* 
Lorsqu'un  changement  de  rapports  a  déplacé 
les  limites  dans  lesquelles  la  liberté  pouvait 
s'exercer,  la  liberté  n'en  est  pas  moins  entière, 
si  la  nouvelle  position  n'est  que  le  résultat 
du  choix  que  l'on, a  fait. 

(^Garantie  de  la  liberté.") 
,  Vainement  déclarerait  -  on  que  la  liberté  est 
le  droit  inaliénable  de  tout  Citoyen  ;  vaine- 
ment la  loi  prononcerait  -  elle  des  peines  contre 
les  infracteurs,  s'il  n'existait,  pour  maintenir, 
le  droit  et  pour  faire  exécuter  la  loi,  \me 
force  capable  de  garantir  l'un,  et  l' autre. 
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La  garantie  Se  la  liberté  ne  jsera  bonne  q^ie 
quand  elle  sera  suffisante,  et  elle  ne  sera  suffi- 
sante que  quand  les  coups  qu*on  peut  lui 
porter ,  seront  impuissans  contre  la  force  desti- 
née à  la  défendre.  Nul  droit  n'est  complette- 
ment  assuré ,  s'il  n'est  protégé  par  une  force 
relativement  irrésistible. 

La  liberté  individuelle  a,  dans  une  grande 
société,  trois  sortes  d'eunemis  à  craindre. 

Les  moins  dangereux  sont  les  citoyens  ma» 
lévoles*  Pour  les  réprimer,  il  suffit  d'une 
autorité  ordinaire.  Si  justice  n*est  pas  toujours 
bien  faite  en  ce  genre,  ce  n'est  pas  faute 
d'une  force coërcitive  relativement  suffisante; 
c'est  plutôt  parce  que  la  légialaiion  est  mau- 
vaise et  le  pouvoir  judiciaire  mal  constitua. 
Il  sera  remédié  à  ce  double  inconvénient. 

La  liberté  încllviduelle  a  beaucoup  plus  à 
redouter  des  entreprises  des  officiers  chargés 
d'exercer  quelqu'une  des  parties  du  pouvoir 
public. 

Desimpies  mandataires  isolés,  des  corps 
entiers,  le  gouvernement  lui-même  en  totaîita 
peuvent  cesser  de  respecter  lès  droits  du  ci- 
toyen. Une  longue  expérience  prouve  que 
Tes  nations  ne  se  sont  pas  assez  précautionnée* 
contre  cette  sorte  de' danger. 
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Çael  spectacle  que  celui  d'un  m'andataîie 
qui  tourne  contre  ses  concitoyens  les  armes 
ou  le  pouvoir  qu'il  a  reçu  pour  les  défendre 
et  qui,  criminel  envers  lui  même,  envers  la 
patrie ,  ose  changer  en  instrumens  d'oppression 
les  moyens  qui  lui  ont  été  confiés  pour  la 
protection  commune! 

Une  bonne  constitution  de  tous  les  pouvoirs 
publics  est  la  seule  garantie  qui  puisse  préser- 
ver  les  nations  et  les  citoyens  de  ce  malheur 
extrême. 

La  liberté  enfin  peut  être  attaquée  par  un 
ennemi  étranger.  De-Ià  le  besoin  d'une  armée. 
Il  est  évident  qu'elle  est  étrangère  à.  Tordrç 
intérieur,  qu'elle  xi'est  créée  que  dans  l'ordre 
des  relations  extérieures.  S'il  était  possible» 
en  effet,  qu'un  peuple  restât  isolé  sur  la  terre, 
ou  s'il  devenait  impossible  aux  autres  peuples 
de  l'attaquer ,  n'est  -  il  pas  certain  qu'il  n'aurait 
nullement  besoin  d'armée?  La  paix  et  la  tran- 
quillité intérieures  exigent,  h  la  vérité,  une 
force  coërcilive,  mais  d'une  nature  absolument 
différente.  Or,  si  l'ordre  intérieur ,  si  T  établis- 
sement d  une  force  coërcitive  légale  peuvent 
&e  passer  d'armée ,  il  est  d'une  extrême  im- 
portance que  là  où  est  une  armée,  l'ordre  in- 
térieur en  soit  tellement  indépendant,  que  ja- 
mais 
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îïia-s  il  n'y  ait  ancunè  espèce  de  relation  entre 
Tun  et  l'aatre. 

Il  est  donc  incontesrable  qne  le  soldat  ne 
doit  jamais  être  employé  contre  le  citoyen,  et 
que  l'ordre  intérieur  de  l'Etat  doit  être  telle- 
ment établi,  qne,  dans  aucun  cas,  dans  aucune 
circonstance  p-ossible,  on  n'ait  besoin  de  re- 
courir au  pouvoir  militaire,  si  ce  n'est  contre 
l'ennemi  étranger. 

CAxitres  avantages  de  l'ttat  social.) 
Les  avantages  qu'on  pent  retirer  de  l'état 
social  ne  se  bornent  pas  à  la  protection  effi- 
cace et  complette  de  la  liberté  individuelle; 
les  citoyens  ont  droit  encore  k  tous  les  bien- 
faits de  l'association^  Ces  bienfaits  se  multi- 
plieront à  mesure  que  l'ordre  soc'al  profitera 
<les  lumières  que  le  tems,  l'expérience  et  les 
léfleicions  r -pandront  dan  l'opinion  publique. 
L'art  de  faire  sortir  lous  les  biens  possibles  da 
l'état  de  société,  est  le  premier  et  le  plus  im- 
portant des  arts.  Une  association  combinée 
pour  le  plus  grand  bien  de  lous,  fera  le  cliet- 
d'oeuvre  de  l'intelligence  et  de  la  vertu. 

Personne  n'ignore  que  les  membres  de  la  so- 
ciété retirent  les  plus  grands  avantages   deâ 
propriéiés  publiqitcs,  des  travaux  publics. 
Fie  de  Smjes.  G 
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On  sait  que  ceux  des  citoyens  qu'un  n:ai* 
'    heureux   sort  condamne   à  l'impuissance   dé 
pourvoir  à  leurs  besoins,  ont  de  justes  droits 
aux  secours  de  leurs  concitoyens,  etc, 

On  sait  que  rien  n'est  plus  propre  àperfec-* 
tionner  l'espèce  liumaine,  au  moral  et  au  phy- 
sique, qu'un  bon  système  d'éducation  et  d'ins- 
sruction  publique. 

On  sait  qu'une  nation  forme  avec  les  autre* 
peuples,  des  relations  d'intérêts  qui  méritent 
tic  sa  part  une  surveillance  active,  etc. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  la  déclaration' de^ 
droits  qu'on  doit  trouver  la  liste  de  tous  les 
biens  qu'une  bonne  constitution  peut  procurer 
aux  peuples i  II  suffit  ici  de  dire  que  les  ci- 
toyens en  comtnim  ont  droit  à  tout  ce  que 
l'Etat  peut  faire  en  leur  faveur. 

(Moyens  publics  de  la  société.) 

L.es  fins  de  la  société  étant  ainsi  rappelées^ 
il  est  clair  que  les  moyem  publics  doivent  s'y 
proportionner,  qu'ils  doivent  s'aue:mentet 
avec  la  fortune  et  la  prospérité  nationales. 
(L'établissemrnt  public  embrasse  tous  les  poaroirs.y 
L'ensemble  de  tes  moyens,  composé  de  per- 
sonnes et  de  choses,  doit  s'appeler  Vétablisse' 
ment  public,  afin  de  rappeler  davantage  sott 
origine  et  sa  destination^ 
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L'établissement  public  estime  sorte  de  corps 
politique,  qui  ayant,  comme  le  corps  de  rhoin- 
me,  des  besoins  et  des  moyens,  doit  être  or- 
ganisé à -peu  •  près  de  la  même  manière.  Il 
faut  le  douer  de  U  faculté  dei;ûï^/o2>etde  cellç 
à^agivt 

Le  pouvoir  législatif  représente  la  première, 
et  le  pouvoir  exécutif  représente  la  seconde 
de  ces  deux  facultés. 

Le  gouvernement  se  confond  souvent  avec 
l'action  ou  lexercice  de  ces  deux  pouvoirs; 
inaiece  mot  est  plus  particulièrement  consacré 
à  désigner  le  pouvoir  exécutif,  ou  son  action. 
Rien  n'est  plus  commun  que  d'entendre  dire  ; 
On  doit  gouverner  suivant  la  loi;  ce  qui  prou-, 
ve  que  le  pouvoir  de  faire  la  loi  est  distinct 
du  gouvernement  proprement  dit. 

Le  pouvoir  actif  se  subdivise  en  plusieurs 
branches*  C'est  à  la  constitution  à  suivre  cette? 
analyse. 

(Ce  que  c'est  que  la  constitution.) 
La  constitution  embrasse  à  la  fois  la  forma- 
tion et  l'organisation  intérieures  des  difrérens 
pouvoirs  publics ,  leur  correspondance  néces- 
saire ,  et  leur  indépendance  réciproque. 
Enfin,  les  précautions  politiques  dont  il  est 
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«a^e  cîe  les  entourer,  afin  que  toujours  utiles, 
ils  ne  puissent  jamais  ee  rendre  danj^ereux. 

Tel  est  le  vrai  sens  clu  mot  constitution  ;  il 
est  relatif  à  Tenseinble  et  à  la  séparation  des 
pouvoirs  publics.  Ce  n^est  point  la  Nation 
que  l'on  constitue,  c'est  son  ctablissement  po- 
litique, La  Nation  est  l'ensemble  desassociés, 
tous  gouvernés,  tous  souniisàîa  loi,  ouvrage 
de  leur  volonté,  tous  égaux  en  droits,  et  li- 
bres dans  leur  communication,  et  dans  leurs 
en^agemçns  respectifs.  Les  gouvernans,  au 
contraire,  forment,  soiis  ce  seul  rapport,  un 
corps  politique  de  création  fcociale.  Or  tout 
corps  a  besoin  d'être  organisé  ,  limité,  etc.  et 
par  conséquent  d'être  conGtitué, 

Ainsi,  pour  le  repéter  encore  une  fois,  la 
constitution  d'un  peuple  n'est  et  ne  peut  être 
que  la  constitution  de  son  gouvernement,  et 
du  pouvoir  chargé  c!e  dcimer  des  loix,  tant 
au  peuple  qu'au  gouvernement. 

Une  constitution  suppose  avant  tout  un  pou- 
voir constituant» 

Les  pouvoirs  compris  dans  l'établissement 
public  sont  tous  soumis  à  des  loix,  h  des  règles, 
à  des  formes,  quils  ne  sont  point  les  maître» 
de  clian^er. 
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(Touvoir  constituant  et  pouvoirs  coastitués.) 
Comme  ils  n'ont  pas  pu  se  constituer  eux- 
mêmes,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  changeï 
leur  constitution;  de  même  ils  ne  peuvent  rien 
sur  la  constitution  les  uns  des  autres.  Lepou* 
voir  constituant  peut  tout  en  ce  genre.  Il  n'est 
point  soumis  d'avance  a  une  constitution  don» 
née.  La  Nation  qui  exerce  alors  le  plus  grand, 
le  plus  important  de  ses  pouvoirs,  doit  être 
dans  cette  fonction,  libre  de  toute  contrainte, 
et  de  toute  forme,  autre  que  celle  qu'il  lui 
plait  d'adopter. 

Mais  it  n'est  pas  nécessaire  que  les  membre* 
de  la  société  exercent  individuellement  le  pou- 
voir constituant;  ils  peuvent  donner  leur  con- 
fiance acres  repiésentans  qui  ne  s'assembleront 
que  pour  cet  objet,  sans  pouvoir  exercer  eux- 
mêmes  aucun  des  pouvoirs coustiues»  Au»sur- 
plus,  c'est  au  premier  chapitre  du  projet  de 
constitution  qu'il  appartient  d^échirer  sur  les 
Hiovens  de  former  et  de  réformer  toutes  les 
parties  d*une  constitution, 
(Différence  entre  les  droits  cîriîes  et  les  droits  po'- tiques.) 

Nous  n'avons  exposé  jusqu'à  présent  que 
les  droits  naturels  et  civils  des  citoyens.  Il  nous 
Teste  à  reconnaître  les  droits  politiques. 

La  diûérenbe  entre  ces  deux  soi  te?  de  droits 
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consiste  en  ce  que  les  droits  naturels  et  civils 
sont  ceux  pour  le  maintien  et  le  développe- 
ment desquels  la  société  est  formée  4  et  les- 
droits  politiques,  ceux  p^ -lesquels la  société: 
se  forme.  Il  vaut  mieux,  pour  la  clarté  du.' 
langage,  appeler  les  premiers,  droits  passifs 
ft  les  seconds,  droits  actifs, 

(^Citoyens,  passifs ,  Citoyens  actifs.) 
Tous  les  habitans  d'unpays  doivent  y  ioui)Ç 
des  drdits  de  citoyen  paut/;  tous  ont  droit; 
iila  protectiûnde  leur  personne,  de  leur  prO'^ 
priété,  de  leur  liberté,  etc.  n;ais  tous  n'ont 
pas  droit  à  prendre  une  part  active  dans  la 
formation  des  pouvoirs  publics;  tous  ne  sont 
pas  citoyens  actifs.  Les  femmes,  du  moins, 
dans  l'état  ac-tueh  les  enfans,  les  étrangers, 
ceux  encore  qui -îïC  contribueraient  en  rien  à 
soutenir  l'établissement  public,  ne  doivent; 
point  influer  activement  sur  la  chose  pulbiquç. 
Tous  peuvent  jouir  des  avantages  de  la  socié- 
té ;  mais  ceux  -  Ih  seuls  qui  contribuent  à  l'é- 
tablissement public,  sont  comme  les  vrais  ac- 
tionnaires de  la  grande  entreprise  sociale. 
Eux  seuls  sont  les  véritables  citoyens  actifs, 
les  véritables  membres  de  l'association, 

L'égalité  des  droits  politiques  est  un  ])rincipe 
fondamental.  Elle  est  sacrée ,  comme  celle  des 
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droits  civils.  DeTinégaliité  des  droits  politiques^ 
cortiraient  bientôt  les  privilèges.  Le  privilège 
est,  ou  dispense  d'une  charge  commune,  oi^ 
octroi  exclusif  d'un  bien  commun. Tout  privilè- 
ge est  donc  in  juste,  odieux  et  contradictoire  au 
vrai  but  de  la  société. La  loi  étant  un  instrument 
commun,  ouvrage  d'un  volonté  commune,  nç 
peut  avoir  pour  objet  que  rintérêt'  commun^ 
(Unité   de  rintérét  social.^ 

Vne  société  ne  peut  avoir  qu'^w  intérêt  gé« 
3iéral.  Il  seiait  impossible  d'établir  l'ordre,  si 
Von  prétendait  marcher  à  plusieurs  intérêts  op? 
posée.  L'ordre  social  suppose  nécessairemeni; 
%mité  de  but,  et  concert  de  moyens. 

(L'association,  ouvrao;e  de  runanimité.) 

Une  association  politique  est  l'ouvrage  deU 
volonté  unanime  des  associés. 

(La  création  des  pouvoirs  publics,  etc.  ouvrage 
de  la  pluialité. 
Son  établissement  public  est  le  résultat  delà 
volonté  de  la  plurûiité  des  associés.  On  sent 
bien  que  l'unanimité  étant  une  chose  très-diffi- 
cile à  obtenir  dans  une  collection  d'hommes 
tant  soit  peu  nombreuse,  elle  devient  impossi- 
ble dans  une  société  de  plusieurs  millions  d'in» 
dividus,  L'union  sociale  a  ses  fins;  il  faut  donc, 
prendre  les  moyens  possibles  d'y  arrivçr;  il 
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faut  cîonc  se  contenter  de  la  pluralité*  Maîe 
il  est  bon  d*observer  qu'alors  même  il  y  a  une" 
eorte  d'unanimité  médiate  ;  car, ceux  qui  unani- 
mement ont  voulu  se  réunir  pour  jouir  des 
avantages  de  la  société ,  ont  voulu  unanime- 
ttnenttous  les  moyens  nécessaires  ponr  se  pro- 
curer ces  avantages.  Le  choix  seul  des  moyens 
est  livré  à  la  pluralité;  et  tous  ceux  qui  onC 
leur  voeu  à  prononcer,  conviennent  d'avance 
de  's'en  rapporter  toujours  à  cette  pluralité. 
De -là  deux  rapports  sous  lesquels  la  pluralité 
se  substitue,  avec  raison,  aux  droits  de  Tu- 
nanimité.  La  volonté  générale  est  donc  for- 
mée par  la  volonté  de  la  plnralité. 
(Tout  pouvoir,  toute  autorité,  viennent  du  peuple.) 
Tous  les  pouvoirs  publics,  sans  distinction, 
sont  une  émanation  de  la  volonté  générale; 
tous  viennent  du  peuple,  c'est  à  dire,  de  la  Na- 
tion, Ces  deux  ternies  doivent  être  synonymes. 

(Toute  fonction  publique  est,  non  lUie  propriété, 
mais  une  connniission.) 
Le  mandataire  public,  quel  qvie  soit  sonposte, 
lî^exerce  donc  pas  un  pouvoir  qui  lui  appar- 
tienne en  propre,  c*est  le  pouvoir  de  tons;  il 
lui  a  été  seulement  confié;  il  ne  pouvait  pas 
€tre  aliéné,  car  la  volonté  est  inaliénable,  les 
peuples  sont  inaliénables  ;  le  droit  de  penser. 
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de  vouloir  et  rl'agîr  pour  soi  est  înaTîénable; 
on  peut  seulement  en  coininettre  l'exeicice  à 
ceux  qui  ont  notre  confiance;  et  cetle  con- 
fiance a  pour  caractère  essentiel  d^êtrelibre. 

{L'exercice  d'une  fonction  piibUqwe  est,  non  pas 
un  droit,    naais  un  devoir. 

C'est  donc  une  grande  eiretir  de  croire  qu'u- 
ne fonction  publique  puisse  jamais  devenir  la 
propriété  d'un  liomrue  ;  c'est  une  grande  er- 
reur de  prendre  l'exercice  d'un  pouvoir  public 
pour  un  ikoiti  c'est  un  devoir.  Les  officiers 
de  la  Nation  n'ont  au-dessus  des  autres  ci- 
toyens que  des  dev^oirs  de  plus;  et  qu'on  ne 
e*y  trompe  pas,  nous  sommes  loin,  en  pronon- 
çant cette  vérité,  de  vouloir  déprécier  le  ca- 
ractère d'homme  public.  C'est  i'idèe  d'un  grand 
devoir  à  remplir,  et  par  conséquent  d'une 
grande  utilité  pour  les  autres ,  qui  fait  naître 
et  justifie  les  égards  et  le  respect  que  nous  por- 
tons aux  hommes  en  place.  Aucun  de  ces 
sentiniens  ne  s'élèverait  dans  des  âmes  libres, 
à  l'aspect  de  ceux  qui  ne  se  distingueraient 
que  par  des  droits,  c'est- à  dire,  qui  ne  ré- 
veilleraient en  nous  que  l'idée  de  leur  intérêt 
particulier. 

Ici  peut  se  terminer  l'exposition  raîsonnéc 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  que  nous 
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avons  voulu  oiTrir  à  Ja  Nation  Française,  ©t 
que  nous  nous  proposons  à  nous-mêmes ,  pour 
jious  servir  de  ^uidecbns  l'ouvrage  de  la  con« 
çûtu'ion  aufp^e!  nous  allons  nous  livrer.  Mais, 
afin  que  ces  droits  éternels  soient  connus  de 
tous  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  et  qu'ils 
puissent  être  plus  aisément  retenus,  nous  en 
présentons  à  toutes  les  classes  de  citoyens, 
la  partie  la  plus  essentielle  en  résultats  faciles 
à  saisir,   dans  la  forme  sui vante- 

ArTICLE    PREMIER. 

Toute  société  ne  peut  être  que  l'ouvrage  lî. 
bre  d'une  convention  entre  tous  les  associés. 
Art.     il 
L'objet  d'une  société  politique  ne  peut  êtrç 
que  le  plus  grand  bien  de  tous. 
Art.     II  r. 
Tout  homme  est  seul  propriétaire  de  sa  per* 
sonne;  et  cette  propriété  est  inaliénable. 
A  R  T.      1  V. 
Tout  homme  est  libre  dans  V  exercice  de  sea 
facultés  personnelles .  à  la  seule  condition  dç 
ne  pas  nuire  aux  droits  d'autrui. 
A  R  T.      V» 
Ainsi,  personne  n'est  responsable  de  sa  pen« 
«ée ,  ni  de  seb  sentimens  ;  tout  homme  a,  le 
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ttroît  ^è  parler  ou  de  se  taire;  titille  manière 
de  publier  ses  pensées  et  ses  seniiniciis,  nô 
doit  être  inî.erdi'le  à  personne;  et  en  particu- 
lier, chacun  est  libre  d'écrire,  d'imprimer  ou 
de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui  semble,  tou- 
jours à  la  seule  contiition  de  ne  pas  donner 
atreiiite  aux  droits  d*autrui.  Enfin,  tont  Ecri- 
vain peut  débiter  ou  faire  débiter  ses  produc- 
tions ,  et  il  peut 'es  faire  circuler  librement 
tant  par  la  Poste,  qtie  par  toute  autre  voie, 
sans  avoir  jamais  à  craindre  aucun  abus  de  con- 
fiance. Les  lettres  en  particulier  doivei^t  être 
sacrées  pour  tous  les  intermédiaires  qui  se  trou- 
vent entre  celui  qui  écrit,  et  celui  à  qui  il  écrit. 

Art.      VI. 

,  Tout  citoyen  est  pareillement  libre  d'em- 
ployer ses  bras,  son  industrie  et  ses  capitaux» 
ainsi  qu'il  le  juge  bon  et  utile  à  lui-même. 
Nul  genre  de  travail  ne  lui  est  interdit.  Il 
peut  fabriquer  et  produire  ce  qui  lui  plait,  et 
comme  il  lui  plait;  il  peut  garder  ou  trans- 
porter à  son  gre  toute  espèce  de  marchandi- 
ees  ,  et  les  vendre  en  gros  ou  en  détail.  Dans 
ces4:liversesoccupationS)  nul  particulier,  nulle 
association  n'a  le  droit  de  le  gêner,  à  plus 
forte  raison  de  l'empêcher.    La  loi  seule  peut 


C       IGO       ) 

marquer  les  bornes  qu'il  faut  donner  à  cette 
liberté  comme  à  toute  autre» 
Art.     Vil 
Tout  homme  est  pareillement  le  maître  d'al- 
er  ou  de  rester,    d'entrer  ou  de   sortir,    et 
nièrne  desonir  du  Royaume,  et  d'y  rentrer, 
quand  et  comme  bon  lui  semble. 
Art.     VIII. 
Enfin,   tout  homme  est  le  maître  de  dispo* 
eer  de  son  bien,  de  sa  propriété,   et  de  régler 
sa  dépense,  ainsi  qu'il  le  juge  à  piopos. 
Art.      I X. 
La  liberté,   la  propriété  et  la  sécurité  des 
citoyens  doivent  reposer    sous   une   garanti© 
sociale  supérieure  à  toutes  les  atteintes. 
Art.     X. 
Ainsi»   la  loi  doit   avo'r  à  ses  ordres  une 
force  capable  de  léprimer  ceux  des  simples 
citoyens  qui  entreprendraient  d'attaquer  les 
droits  de  quelqu'autre. 

Art.  XU 
Aînsî,  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  faire 
exécuter  les  loix  ,  tous  ceux  qu  exercent  quel- 
qu'autre partie  de  l'aulorité  ou  d'un  pouvoir 
public,  doivent  être  dans  l'impuissance  d*a6* 
tenter  k  la  liberté  des  Citoyens. 


AVIS  AUX  LIBRAIRES. 


Certains  Emigrés  français^  réduits  à  faire  flèche 
de  tout  bois  ,  mais  n* osant  pas  contrefaire  les  fis- 
signât  s  à  cause  des  risques  qui  accompagnent  eg 
métier ,  s'avisent  de  fabriquer  de  faux  rapports 
conventîonels ,  tant  pour  escamoter  quelques  écus 
à  des  libraires  trop  confians ,  que  pour  égagtr  Vo* 
jfinion.  Leprétendu  rapport  secret  de  St  ^ust  sut 
Us  puissances  neutresjaitfoi  de  ce  que  nous  avan^ 
^ons.  Cette  diatribe^  où  la  probité  helvétique  est 
horriblement  maltrait ée,  on  l'attribue  au  ci-dmxnt 
Comte  d'Entraiguès;  le  même  qui  a  publié  ^m 
ciivrage  vihéynent  contre  la  noblesse ,  mais  dont  il 
a  obtenu  Vabsolution  du  Pape. 

Un  autre  faussaire  de  cette  espèce ,  s'est  présente 
€hez  Mrs,  V.  et  W.  libraires  de  Francfort  ;  pour 
leur  offrir  un  prétendu  rapport  sec%'et  de  Sieyes» 
fait  aux  comités  de  gouvernement  de  laRépublique 
française.  Il  a  eu  VhonnHeté  de  leur  en  deman* 
der  cinquante  Carolins.ce  qui  prouve  queMes sieurs 
tes  Emigrés,  savent  apprécier  les  écrits  de  Sieij  es» 
Malheureusement  les  libraires  de  Francfort  y  ont 
le  nez  un  peu  plin  fin ,  quil  ne  plait  à  Mrs  tes 
Français  a  ancienne  race,  de  le  supposer  aux 
Âllemans,  On  a  éconduit  Monfieur  le  fripon , 
avec  toîts  lés  égards  dûs  à  son  rang  *).  Mais  pour 
que  ces  nouveaux  chevaliers  d'industrie  ^  ne  puis- 
sent pas  abuser  quelques  uns  de  nos  collègues  moins 
défiansy  noiis  les  avertissons  que  tous  les  prétendus 
rapports  secrets  i  et  surtout  ceux  attribués  à  Si' 
eijes ,  sont  f  au x  et  controuv es, 

*) Le  chef-d'ocuvre  d'imbéllité  et  de  coquinismo  <î 
pourtant  paru  ailleur»  aous  le  titre  allemand  :  Europa 
in  BezMg  auf  den  Frieden ,  eino  Rsde  des  Abu  Sieyct, 
LondQn  im  Dccember  1794. 

Les  Editeurs, 


